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Quelques explications avant de commencer 

Cette brochure retrace ce que nous avons dit pendant 
une table ronde organisée par le cercle du 

marronnage en mai 2024 à Nantes sur la thématique 
de la continuité entre l’esclavage et l’enfermement. 
Elle va en fait nettement plus loin que ce qui a été 

abordé à l’occasion de cet événement. 
 

Le travail initial pour cette table ronde a été élaboré 
collectivement. 

Cependant, bien que le contenu ait été validé par tout 
le collectif, la brochure elle-même a été écrite par des 
individus, avec quelques allers-retours en inter-perso. 

La version finale a été relue et rediscutée et elle a été 
validée collectivement. 

Par ailleurs, les personnes qui ont participé à 
l’écriture sont des personnes blanches et françaises 
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Introduction 
 
Le collectif anti-CRA de Nantes s’est créé à la suite d’un communi-
qué de presse de Gérald Darmanin, ministre de l’Intérieur, et Jo-
hanna Rolland, maire de Nantes, en octobre 2022 [1]. Ce commu-
niqué de presse expéditif, d’une page à peine, termine par l’an-
nonce de la création d’un centre de rétention administratif (CRA) 
en Loire-Atlantique. Il accuse les personnes étrangères d’être res-
ponsables de la « criminalité » et suggère de les enfermer en CRA. 
 
L’amalgame grossier intervient à un moment où la ville de Nantes 
est sous le feu des projecteurs, décrites comme l’une des villes les 
plus dangereuses du monde par certains journalistes [2], après 
l'exploitation de faits divers par l'extrême droite. Jean-Marc Mo-
randini vient même faire une émission de micro-trottoir à Nantes 
où il pose la question explicitement aux passants : que pensez-
vous de l’insécurité ? Que pensez-vous des migrants à Nantes ? On 
va en parler plus loin, mais disons-le tout de suite : de tels liens 
n'ont pas lieu d'être et ils s'appuient sur des stéréotypes racistes 
et sur des statistiques biaisées, comme par exemple le nombre de 
personnes étrangères en prison, sans prendre en compte que ces 
personnes sont visées plus brutalement par la Police et punies plus 
sévèrement par la Justice. On y reviendra. C’est en tout cas dans 
ce contexte raciste qu’a lieu la rencontre entre Johanna Rolland et 
Gérald Darmanin. De cette rencontre ressortent deux éléments 
principaux : le renforcement des effectifs de Police et la création 
du CRA. 
 
La maire de Nantes aujourd'hui joue la carte de l'ambiguïté et in-
sinue que la ville est contre la création d'un CRA à Nantes en reje-
tant la faute sur l'État : elle répète sans cesse que la ville n’enga-
gera pas de moyen sur ce sujet qui relève de la compétence de 
l’État, alors qu’une partie de sa majorité lui reproche son manque 
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de clarté [3]. Elle a largement sa part de responsabilité et depuis 
plusieurs années, la ville de Nantes développe une politique sécu-
ritaire de plus en plus décomplexée. Et la stratégie de se défausser 
sur l'État quand ce qui est fait n’est pas assumable n'est pas du 
tout nouvelle, c’était déjà le cas pendant les mouvements d’occu-
pations en 2017-20181, où la mairie a souvent refusé de prendre 
position vis-à-vis de l’hébergement des personnes étrangères, 
mais a pu se vanter par exemple de ne pas avoir expulsé elle-
même des lieux comme le square Daviais, en laissant ce boulot à 
la préfecture. Johanna Rolland, en co-signant ce communiqué 
avec Gérald Darmanin, a participé directement à fabriquer un lien 
entre l'insécurité et l'immigration et elle avait tout à y gagner. 

 
Une troisième conséquence de la rencontre entre Gérald Darma-
nin et Johanna Rolland, c’est l'installation d’une antenne de CRS 8 
sur Nantes. La première chose qu’a fait cette unité a été, sans sur-
prise, d’aller dans les quartiers et d’harceler les personnes raci-
sées. Contrôles d’identités, fouilles, insultes, menaces auprès des 
personnes qui trainent, et culpabilisation de leurs parents, autant 
de pratiques largement expérimentées dans le contexte colonial. 
En conséquence, plus de flagrant délits, plus d’arrestations et donc 
des personnes se sont retrouvées devant les tribunaux. On voit 
donc que cet amalgame entre insécurité et immigration, dans la 
pratique a servi de prétexte pour réprimer les personnes non-
blanches, étrangères ou pas. Ceci n'a rien de nouveau et les per-
sonnes étrangères sont depuis longtemps en France des boucs 
émissaires qui permettent de promulguer et d'appliquer des lois 
racistes visant toutes les personnes racisées. Un des buts de ce 
texte, c'est de visibiliser ce phénomène et d'expliquer en quoi la 
création d'un CRA vient s'inscrire dans une logique raciste à grande 

 
1 En 2017-2018, un mouvement social s’est créé suite aux expulsions répétées de 
plusieurs squats où vivaient des personnes exilées, suite aux nombreux refus de la 
mairie de trouver des solutions d’hébergement. 
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échelle. Il faut quand même rajouter que puisqu’il est interdit de 
faire des statistiques raciales en France, les chiffres qu’on va utili-
ser concernent les personnes étrangères uniquement. 
 
Rappelons maintenant ce que sont les CRA. Officiellement « la ré-
tention administrative permet de maintenir dans un lieu fermé 
(centre de rétention administrative) un étranger qui fait l'objet 
d'une décision d'éloignement, dans l'attente de son renvoi forcé » 
[4]. Les CRA sont donc des prisons où on enferme des personnes 
sur la simple motivation qu'elles n'ont pas accès au séjour en 
France. De plus, les conditions d'enfermement sont la plupart du 
temps totalement indignes et brutales : « T'es tout seul, t'es 
comme dans un trou. Le CRA c'est ça », « Les CRA c'est d'une vio-
lence incroyable, c'est de la torture mentale », « A l'isolement, y a 
pas de caméras, alors les flics ils se gênent pas » [5]. D'autres té-
moignages d'enfermé.e.s et de luttes à l'intérieur des CRA sont  re-
layées dans plusieurs brochures [6, 7, 8, 9, 10]. On peut aussi par-
ler de l'association La Cimade qui s'est retirée du CRA du Mesnil-
Amelot pour protester contre les conditions d'enfermement [11]. 
Priver de liberté des personnes étrangères, parce qu'elles sont 
étrangères, de plus dans de telles conditions, c'est refuser la di-
gnité à une catégorie de la population. En cela, les CRA maintien-
nent le système raciste de hiérarchisation des peuples. 

 
À peu près au même moment que l'annonce de la création d'un 
CRA à Nantes, Gérald Darmanin faisait la promotion de sa loi asile 
et immigration. Celle-ci vise avant tout les étrangers délinquants, 
c'est explicitement assumé. C’est même l’objet de tweets2 et de 

 
2 Pendant plusieurs mois, Gérald Darmanin a publié sur le réseau social X des listes de 
personnes étrangères délinquantes expulsées en expliquant les fait qui leurs étaient 
reprochés. Dans une publication du 9 décembre, on peut lire la déclaration suivante. 
« Aujourd’hui, je ne vais pas détailler la liste des étrangers qui ont été renvoyés dans 
leur pays d’origine, comme je le fais chaque jour depuis deux mois.  Aujourd’hui, je vais 
donner les exemples de 50 étrangers délinquants, qui sont encore sur le sol national. 
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déclarations scandaleuses de la part de Gérald Darmanin. Selon 
lui, il faut être « méchant avec les méchants et gentil avec les gen-
tils » [12]. Les gentils, ce sont « ceux qui veulent travailler en 
France, respecter nos règles, parler notre langue et être amoureux 
de notre drapeau » [12]. Les méchants, ce sont les autres, celleux 
qu'on peut déshumaniser parce qu'iels sont renvoyé.e.s à un sta-
tut de délinquant.e. A ceci il faut ajouter qu’en France métropoli-
taine, les CRA servent de plus en plus à enfermer des personnes 
qui sortent de prison. Il y a une continuité entre l’enfermement 
pénal en prison et l’enfermement administratif des personnes 
étrangères en CRA, tant dans la loi Darmanin que dans les faits. 

 
Il est vrai que les CRA sont des lieux d’enfermement pour per-
sonnes étrangères, sans qu’elles aient nécessairement commis de 
délit. Il s’agit d’un enfermement administratif, pur produit d’une 
législation d’exception qui vise les personnes étrangères. Ceci est 
particulièrement dégueulasse et explicitement raciste. Mais le fait 
est que l’enfermement administratif est un rouage, le sommet le 
plus visible, d’un racisme structurel qui intervient à toutes les 
étapes de la chaine répressive. Face à cette analyse, il devient im-
possible d’imaginer la lutte contre les CRA sans parler des étran-
gèr.e.s qualifié.e.s de délinquant.e.s, dont on pénalise par ailleurs 
les moyens de survie (travail, séjour, logement, droits) et qui sont 
souvent invisibilisé.e.s. 
 
Au début du mois de mai 2024, notre collectif a été invité à une 
table ronde dont le sujet était la continuité entre l'esclavage et 
l'enfermement. Nous avons écrit ce texte initialement pour laisser 
une trace de ce qui a été abordé dans cet échange, mais son écri-

 

Ces étrangers sont multirécidivistes et de l’avis de tous, très dangereux.  Aujourd’hui, 
la loi m’empêche de les renvoyer dans leur pays d’origine. Si la loi immigration est vo-
tée, cela sera possible ».  
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ture a fini par dépasser les discussions qu'on a eues à cette occa-
sion. Le but de ce texte est donc finalement de montrer les liens 
entre l'enfermement des personnes étrangères et le racisme qui 
structure la société française depuis des siècles. Ce sujet n’est pas 
toujours approfondi et on veut insister là-dessus parce qu’on 
pense que ces liens méritent d'être explicités. 
 
On va donc parler de racisme et de répression. Le racisme est un 
système de hiérarchisation des peuples. C’est une manière, « in-
ventée par les puissances coloniales européennes, d’organiser la 
xénophobie autour du concept de race et d’assurer leur domina-
tion. » [13] Il bénéficie à une partie de la population : les 
blanc.he.s, et permet ainsi aux personnes blanches d’exercer leur 
suprématie. Il ne se limite bien sûr pas à la répression, mais plutôt 
la répression est un de ses instruments. C’est de ça qu’on va parler 
dans cette brochure, en faisant les liens entre différentes institu-
tions répressives : la Police, la loi puis les prisons, avec tout du long 
le rôle de la Justice. Le but étant de montrer les origines esclava-
gistes et coloniales de ces institutions et de visibiliser le rapport 
avec l’enfermement administratif des personnes étrangères au-
jourd’hui. Ce qui apparait, c’est que ces liens existent depuis des 
siècles et se sont toujours réadaptés pour faire perdurer la supré-
matie blanche, quels que soient les systèmes économiques et po-
litiques en place en France et dans le monde. Dans un dernier 
temps, on essaye d’expliquer comment ces liens continuent de 
perdurer aujourd’hui à travers le système économique néo-libéral. 
 

Une chose importante à dire, c’est que le racisme, en tant que sys-
tème de hiérarchisation des peuples, ne s’inscrit pas toujours dans 
un projet colonial au sens propre, même si dans cette brochure, 
cette distinction n'est pas mise en évidence. Un autre sujet dont 
on ne parle pas, c’est le poids psychologique du racisme, ce qu’il 
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produit mentalement et ce qui concerne la charge raciale. Pour-
tant l’enfermement joue un rôle évident dans ce sens, c’était d’ail-
leurs un des sujets d’une autre des tables rondes à l’événement 
du début de mois de mai 2024 mentionné plus haut. Même si on 
n’en parle pas directement dans ce qui va suivre, il est important 
de garder en tête que la suprématie blanche ne se limite pas aux 
structures répressives qu’on va décrire. 
 
Enfin, on n’est pas des expert.e.s sur le sujet, il y a des angles morts 
dans ce qu’on dit et certains sujets dont on parle sont seulement 
effleurés et mériteraient d’être approfondis. On a mis des réfé-
rences là où on pouvait pour aller plus loin. 
 
Ce qu’on chercher à démontrer, c’est que la lutte contre la cons-
truction d'un CRA, ce n'est pas dissociable de la lutte contre les 
politiques racistes et coloniales de l'État français. 
 
Quelques explications sur les mots qu’on utilise 
 
Dans cette brochure, on parle de racisme systémique et de répres-
sion. On s’est posé la question de quels mots utiliser et certains 
choix n’étaient pas toujours évidents. Après quelques retours 
qu’on a eu sur la version initiale de la brochure, on a décidé d’ex-
pliquer un peu ces choix. 
  
« Personnes blanches / personnes non-blanches ». On fait beau-
coup la distinction entre personnes blanches et personnes non-
blanches dans cette brochure. Cela pose un problème d’essentia-
lisation en assimilant toutes les personnes non-blanches à un 
même bloc. Mais on rappelle que c’est bien l’État qui crée cette 
distinction sans nuance. Celle-ci remonte d’ailleurs à l’époque de 
l’esclavage où toutes les personnes esclavagisées étaient dési-
gnées sous le terme de « nègre », quelle que soit leur couleur de 
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peau. Et c’est justement parce que le but de cette brochure est de 
dénoncer les structures répressives et racistes de l’État qu’on choi-
sit de visibiliser cet amalgame en parlant des « personnes non-
blanches ». 
 
« Personnes racisées ». En sciences sociales, la « racisation » dé-
signe un processus d’assignation à une catégorie raciale, en tant 
que construction sociale. Le mot racisé est intrinsèquement lié au 
terme de race. Il ne s’agit pas de la race au sens biologique qui 
n’existe pas, mais au sens sociologique. Le mot racisé désigne 
toutes les personnes qui à un endroit donné, dans une société 
donnée, subissent le racisme structurel du fait de leur assignation 
raciale. En l’occurrence, puisque l’on décrit le racisme systémique 
en France, le mot racisé fait souvent dans cette brochure réfé-
rence aux personnes non-blanches. 
 
« Personnes étrangères ». Avec les mêmes mécanismes que ceux 
décrits au-dessus, l’État assigne à un même bloc toutes les per-
sonnes étrangères. De la même manière, si on utilise ce mot, ce 
n’est pas pour aller dans le sens de cette essentialisation, mais 
parce qu’on cherche à décrire ce que subissent structurellement 
les personnes qui n’ont pas la nationalité française (ou parfois qui 
l’ont, mais qui ont aussi une double-nationalité), qu’elles soient en 
situation administrative régulière ou non et qu’elles soient 
blanches ou non. 
 
 « Personnes étrangères » et « racisme ». En France, la discri-
mination contre les personnes étrangères est étroitement liée au 
racisme, au sens de la couleur de la peau, parce que l’État entre-
tient explicitement une confusion à ce sujet. Par exemple, dès 
qu’un fait divers à propos d’une personne étrangère fait les gros 
titres et sert de prétexte politique pour prendre des mesures coer-
citives, il s’agit d’une personne noire ou arabe. D’autre part, l’État 
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assigne à un rôle d’ennemi intérieur les colonisé.e.s et leurs des-
cendant.e.s, notamment à l’aide d’une législation qui cible les per-
sonnes étrangères, mais qui vise dans la pratique les personnes 
non-blanches, qu’elles soient étrangères ou non. Pour toutes ces 
raisons, on parle de racisme quand on parle des discriminations 
subies par les personnes étrangères en France. 
 
 « Personnes étrangères » et « personnes sans-papier ». Les 
personnes étrangères subissent en France des discriminations, 
qu’elles aient un statut administratif stable ou non. Une grande 
partie des mécanismes racistes visent toutes les personnes étran-
gères. Il est donc souvent difficile de décrire le racisme structurel 
contre les personnes étrangères en faisant une distinction sur le 
statut administratif. C’est pour cela qu’on utilise principalement le 
terme « personne étrangère ». D’autre part, le mot « sans-pa-
pier » peut être déshumanisant. On l’utilise très rarement et tou-
jours entre guillemets et on préfère souvent parler de « personnes 
en situation administrative irrégulière ». 
 
« Islamophobie » et « racisme ». Enfin, l’État français entretient 
également une confusion entre la religion musulmane, la couleur 
de la peau et la nationalité. Par exemple, beaucoup de personnes 
arabes sont assignées musulmanes. Ainsi, beaucoup de personnes 
étrangères et beaucoup de personnes racisées subissent l’islamo-
phobie, qu’elles soient musulmanes ou non. C’est pour cela qu’on 
parle de racisme quand on parle d’islamophobie. 
 
Sources 
 
[1] Réunion entre la maire de Nantes et le ministre de l’Intérieur 

https://www.interieur.gouv.fr/archives/actualites/commu-
niques-de-presse/reunion-entre-maire-de-nantes-et-ministre-de-
linterieur-et-des  

https://www.interieur.gouv.fr/archives/actualites/communiques-de-presse/reunion-entre-maire-de-nantes-et-ministre-de-linterieur-et-des
https://www.interieur.gouv.fr/archives/actualites/communiques-de-presse/reunion-entre-maire-de-nantes-et-ministre-de-linterieur-et-des
https://www.interieur.gouv.fr/archives/actualites/communiques-de-presse/reunion-entre-maire-de-nantes-et-ministre-de-linterieur-et-des
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nantes-ps-et-ecologistes-se-fracturent-au-sujet-dun-centre-de-
retention-administrative-ba3d39d0-19ad-11ef-9f93-
21d487e07ff3  
 
[4] https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2780  
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[6] Centres de rétention : Récits de révoltes et de solidarité - été 
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https://infokiosques.net/spip.php?article743  
 
[7] Paroles de retenus depuis la prison pour étrangers de Vin-
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https://infokiosques.net/spip.php?article996  
 
[8] Paroles d’enfermés 

https://infokiosques.net/spip.php?article1673  
 
[9] En lutte contre les CRA ! [Volume 1]  
https://infokiosques.net/spip.php?article1656  
 
[10] En lutte contre les CRA ! [Volume 2]  

https://www.lefigaro.fr/actualite-france/insecurite-nantes-paris-marseille-les-villes-francaises-devissent-dans-le-classement-mondial-des-villes-les-plus-sures-20220923
https://www.lefigaro.fr/actualite-france/insecurite-nantes-paris-marseille-les-villes-francaises-devissent-dans-le-classement-mondial-des-villes-les-plus-sures-20220923
https://www.lefigaro.fr/actualite-france/insecurite-nantes-paris-marseille-les-villes-francaises-devissent-dans-le-classement-mondial-des-villes-les-plus-sures-20220923
https://www.ouest-france.fr/pays-de-la-loire/nantes-44000/a-nantes-ps-et-ecologistes-se-fracturent-au-sujet-dun-centre-de-retention-administrative-ba3d39d0-19ad-11ef-9f93-21d487e07ff3
https://www.ouest-france.fr/pays-de-la-loire/nantes-44000/a-nantes-ps-et-ecologistes-se-fracturent-au-sujet-dun-centre-de-retention-administrative-ba3d39d0-19ad-11ef-9f93-21d487e07ff3
https://www.ouest-france.fr/pays-de-la-loire/nantes-44000/a-nantes-ps-et-ecologistes-se-fracturent-au-sujet-dun-centre-de-retention-administrative-ba3d39d0-19ad-11ef-9f93-21d487e07ff3
https://www.ouest-france.fr/pays-de-la-loire/nantes-44000/a-nantes-ps-et-ecologistes-se-fracturent-au-sujet-dun-centre-de-retention-administrative-ba3d39d0-19ad-11ef-9f93-21d487e07ff3
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2780
https://abaslescra.noblogs.org/
https://infokiosques.net/spip.php?article743
https://infokiosques.net/spip.php?article996
https://infokiosques.net/spip.php?article1673
https://infokiosques.net/spip.php?article1656
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[11] Communiqué de La Cimade : La Cimade se retire du CRA du 
Mesnil-Amelot  
https://www.lacimade.org/la-cimade-se-retire-du-cra-du-mesnil-
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https://www.youtube.com/watch?v=brBWXE0LBm0 

https://infokiosques.net/spip.php?article1737
https://www.lacimade.org/la-cimade-se-retire-du-cra-du-mesnil-amelot/
https://www.lacimade.org/la-cimade-se-retire-du-cra-du-mesnil-amelot/
https://www.leparisien.fr/video/video-etre-mechant-avec-les-mechants-et-gentil-avec-les-gentils-gerald-darmanin-presente-la-future-loi-asile-et-immigration-02-11-2022-SVRJ5IDPZFE5VK2PHDYWEZ3H2A.php
https://www.leparisien.fr/video/video-etre-mechant-avec-les-mechants-et-gentil-avec-les-gentils-gerald-darmanin-presente-la-future-loi-asile-et-immigration-02-11-2022-SVRJ5IDPZFE5VK2PHDYWEZ3H2A.php
https://www.youtube.com/watch?v=brBWXE0LBm0
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1- La répression policière et ses fondements racistes 

 
Le point de vue qu’on défend et qu’on cherche à visibiliser, c’est 
que dans la répression, quelle que soit sa forme, il y a avant tout 
un système raciste. On revient ici sur les origines du modèle ré-
pressif sécuritaire français. 

 
Là où l’aspect raciste de la répression est le plus visible, c’est dans 
les pratiques policières. Ceci a été largement documenté, notam-
ment par le Réseau d'Entraide Vérité et Justice [1]. Leurs revendi-
cations à l'occasion de la marche annuelle contre les violences 
d’État et le racisme systémique sont par exemples très claires [2], 
avec une identification précise des différentes techniques de la Po-
lice ou de l'administration pénitentiaire, utilisées systématique-
ment contre des personnes racisées et qui ont entrainé leur mort 
ou leur mutilation. Chaque article de la page Polices et Prisons du 
site de Cases Rebelles [3] et chaque article de la rubrique Police et 
Justice du site Bondy Blog [4] met en évidence un peu plus que la 
brutalité policière est une violence raciste. 

 
L’origine coloniale du contrôle sécuritaire 

 
En plus de cela, il faut bien se rendre compte que la répression 
policière trouve ses fondations dans la répression coloniale, no-
tamment celle des guerres d’indépendance en Algérie et en Indo-
chine. Mathieu Rigouste, dans L’ennemi intérieur [5], montre 
qu’on peut en fait parler de continuité coloniale, tant par la res-
semblance des méthodes que par la population visée. Plus préci-
sément, le maintien de l’ordre au temps des guerres coloniales 
s’appuyait sur la doctrine de la guerre révolutionnaire, dont les pi-
liers étaient 
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• la focalisation sur un ennemi intérieur socio-ethnique (le ou 
la révolutionnaire pour l’indépendance), renvoyé à une me-
nace globale (celle de la décolonisation avec l’enjeu supplé-
mentaire de la menace rouge, puisqu’au moins à ses débuts, 
la décolonisation était soutenue par le bloc communiste, qui 
y trouvait son propre intérêt), 

• le mythe d’une société gangrenée par la menace intérieure 
dans les colonies, opposé à l’utopie d’une société sûre et as-
sainie, 

• la conception du contrôle et de la répression comme une mé-
decine du corps national, c’est-à-dire que le maintien de 
l’ordre doit agir comme un remède pour l’assainissement de 
la société, ce qui justifie l’usage de la violence, théorique-
ment en tant qu’exception de dernier recours, mais au final 
normalisée. 

 
Ces idéologies trouvent une résonnance forte avec l’organisation 
actuelle de la Police. A partir de l’ère post-68, le contrôle sécuri-
taire s’est développé autour de la figure de l’ennemi intérieur, issu 
de l’immigration, avec la construction d’une menace identitaire 
musulmane renvoyée à la menace globale du terrorisme. Cer-
taines techniques de répression utilisées aujourd’hui dans les 
quartiers peuvent être comparées directement au maillage mili-
taro-policier, dans les zones urbaines des colonies dans les années 
50 à 60. Ou bien l’idée que l’exception puisse être normalisée, idée 
phare du maintien de l’ordre colonial. Ce que démontre très bien 
Mathieu Rigouste, c'est que cette image de l'ennemi intérieur est 
entièrement produite médiatiquement et politiquement et sert à 
justifier l'usage de la répression. 
 
L'idée de normaliser l’exception est très claire par exemple avec 
l’état d’urgence utilisé en 2015 par le gouvernement, qui vient ré-
pondre à une menace terroriste, qui sert finalement de prétexte à 
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un harcèlement punitif des populations musulmanes et vient en-
suite être normalisé dans le droit commun. Rappelons au passage 
que l’état d’urgence a été créé en 1955 pendant la guerre d’Algé-
rie, pour combattre d'abord le FLN algérien. Il a plus tard été ap-
pliqué en Kanaky dans les années 1980, puis pendant les émeutes 
dans les quartiers en 2005, avant d’être utilisé dans le contexte de 
la menace terroriste en 2015. Il est employé en 2024 à nouveau en 
Kanaky pour mater la révolte contre le dégel du corps électoral [6]. 
Il a majoritairement servi dans un contexte explicitement raciste. 
De ses origines jusqu’en 2015, on voit d’ailleurs très bien le glisse-
ment de l’ennemi intérieur décolonial pendant les guerres d’indé-
pendance vers l’ennemi intérieur issu de l’immigration et assimilé 
au terrorisme. 

 

Couverture de l’Ennemi intérieur. Photos : La guerre d’Algérie (© 

Dominique Berrety/Rapho) / Violences urbaines, banlieue de Toulouse, 
2005 (© Aksaran/Gamma) 

 
Ces analogies n’ont finalement rien d’un hasard et la structure de 
la répression s’est sans cesse adaptée à la construction de ce nou-
vel ennemi intérieur. Mathieu Rigouste conclut que « les quartiers 
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populaires ségrégués, ceux où le capitalisme a concentré les 
classes précarisées, sont investis comme des territoires d’excep-
tion et les descendants pauvres des colonisés comme des corps 
d’exception. La temporalité du pouvoir y est celle de l’exception 
permanente. Comme dans les colonies autrefois, il est donc pos-
sible d’y pratiquer une violence d’exception » [5, Conclusion p. 
307]. 

 
Le flagrant délit 

 
Une des pratiques policières qui nourrit particulièrement le ra-
cisme, c'est le flagrant délit, dont on va parler maintenant. Cette 
pratique est indissociable de la politique du chiffre et du dévelop-
pement du capitalisme de la sécurité. 
 
Si Mathieu Rigouste parle du capitalisme de la sécurité dans L’En-
nemi intérieur, son analyse est encore plus approfondie dans La 
Domination policière. Une violence industrielle [7] Dans ce livre, il 
apparait clairement que la sécurité, intérieure ou extérieure, s’est 
constituée en tant que marché et a su trouver une place dans le 
capitalisme mondialisé. On développera cette analyse plus loin, en 
revenant sur le sujet des prisons et en insistant sur le complexe 
industrialo-carcéral. 

 
À ce stade, avec une analyse partielle, on pourrait se contenter de 
voir le problème des politiques sécuritaires comme un prolonge-
ment du capitalisme et donc minimiser les enjeux racistes qui lui 
sont propres. Au contraire, il faut affirmer que le développement 
de ce marché de la sécurité n’a pu exister que parce que la répres-
sion s’est structurée sur des bases racistes et coloniales. En fait le 
capitalisme et le racisme sont deux systèmes de domination dis-
tincts, mais qui se sont toujours renforcés mutuellement. Un 
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exemple frappant, c’est l’essor des brigades comme les BAC dont 
la principale activité est liée au flagrant délit. 

 

• D’un côté, le flagrant délit est une manière de faire du chiffre, 
ce qui est au cœur de la libéralisation de la Police, laquelle 
intervient en écho avec le capitalisme sécuritaire : faire plus 
d’arrestations pour envoyer plus de monde en prison afin de 
justifier l’industrie de l’armement et de la surveillance. 

• D’un autre côté, les brigades telles que la BAC sont une op-
portunité pour arpenter les quartiers et pour traquer et har-
celer les personnes racisées. Celles-ci sont alors les premières 
victimes de cette politique du flagrant délit et sont donc logi-
quement les personnes les plus représentées en prison. Ceci 
vient en retour consolider les bases racistes de la répression. 

 
Il faut alors rappeler que les unités de BAC ont été créées par 
Pierre Bolotte, ancien haut fonctionnaire aux colonies, sur le mo-
dèle des brigades nord-africaines. La continuité coloniale est ici 
complètement claire [7]. Ces brigades sont le modèle contempo-
rain du système de répression élaboré dans les colonies françaises 
qui consiste à traquer celleux qu’on désigne comme ennemi inté-
rieur à l’aide d’un maillage policier resserré. 
 
On peut même aller un peu plus loin. Cette traque des corps raci-
sés et ce maillage du territoire trouvent leurs origines dans 
l’époque de l’esclavage, où des milices organisaient des véritables 
chasses aux « marrons » dans les colonies, avec la même méthode 
de contrôle du territoire pour attraper les fugitifs. Ces milices ont 
acquis un rôle important et elles ont participé à la structuration de 
la société esclavagiste au même titre que les centres pénitenciers, 
notamment sur l’île de la Réunion. En effet, pour maintenir l’ordre 
établi, les colons ont dû s’adapter aux évasions des esclaves en 
instaurant un appareil répressif, réglementé par le Code Noir. 
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Pour revenir à notre époque, au-delà de l'exemple des BAC, il faut 
bien comprendre que c'est toute l'organisation de la Police qui est 
concernée par la politique du chiffre. Le phénomène est en fait 
très simple à décrire et n'a rien de nouveau. Pour faire des statis-
tiques, il faut des interpellations massives. Il faut donc contrôler 
au hasard et surveiller les personnes les plus susceptibles de com-
mettre des délits. Nourris par des stéréotypes racistes, la Police 
contrôle donc au faciès plus fréquemment les personnes racisées. 
Ceci est largement documenté et a fini par être partiellement re-
connu récemment par le conseil d’État [8]. Les expériences « dé-
montrent » alors qu'il y a plus de personnes racisées parmi les dé-
linquant.e.s, ce qui justifie a posteriori ces stéréotypes racistes. 
Ceci permet alors de créer des nouvelles lois qui visent les per-
sonnes racisées et cette dynamique s'auto-alimente sans cesse. 

 
 

Contrôle d’identité. Image issue de l’article de Bondy Blog cité ci-dessus [8] 

 
En réalité, ce qui se passe, c’est que d’une, les chiffres sont sans 
cesses manipulés pour conforter les stéréotypes racistes, comme 
en témoignent les récentes déclarations de Jordan Bardella et 



 

19 
 

d’Europe 13. De deux, s'il y a moins de personnes blanches délin-
quantes dans les chiffres affichés par la Police et par la Justice, 
c'est parce que les personnes racisées sont plus ciblées et sont pu-
nies plus sévèrement. On y reviendra dans les deux parties sui-
vantes. 

 
Ce qu’il faut en tout cas noter à nouveau, c’est comment la Police 
a toujours su s’adapter au cours de son évolution pour reproduire 
les pratiques coloniales. 
 
Le fichage 

 
Une autre pratique policière qui trouve ses origines dans le ra-
cisme et le colonialisme, c’est le fichage. Cela s’explique notam-
ment par la volonté de contrôler les « indigènes » pendant la co-
lonisation : « bien souvent, les institutions coloniales investissent 
un territoire par l’exploitation économique des terres, mais aussi 
par ce qui pourrait être nommé la colonisation des individus sou-
mis à un régime d’inscription, d’enregistrement, de catégorisation 
des classes sociales, des groupes professionnels ou des commu-
nautés ethniques » [9, p. 280]. 

 
Le fichage des populations s’est généralisé en Afrique du Nord à la 
fin du XIXème siècle, sur le modèle du système national d’identifi-
cation, développé par le criminologue Alphonse Bertillon. On va 
reprendre les analyses d’Ilsen About dans l’article Identité indi-
gène et police coloniale [9] déjà cité ci-dessus. Ce système de fi-

 
3 Jordan Bardella reprend les chiffres d'un reportage d'Europe 1 et affirme pendant le 
débat des élections Européennes 2024 que les étrangers sont à l'origine de 77% des 
viols dans les rues de Paris en 2023. Ce chiffre a été déformé dans les médias, il porte 
en réalité sur 30 viols élucidés et ne représente qu'une part minime des violences 
sexuelles. Voir plus d'informations sur la publication Pourquoi stopper l'immigration 
ne va pas réduire l'insécurité en France ? par @Komune.media sur Instagram. 
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chage a d’abord pour cible en métropole les prévenu.e.s et les dé-
tenu.e.s dans l’optique de prévenir la récidive, puis il est étendu 
aux prisons dans les colonies et enfin à l’ensemble de la population 
colonisée, d’abord en Tunisie, puis en Algérie. Le but de ce fichage 
est dans un premier temps de répertorier et de classer les indivi-
dus susceptibles de commettre des délits et on retrouve encore le 
même amalgame qui assigne les colonisé.e.s à un rôle de suspect 
permanent. 

 
Ainsi, la première utilité du fichage en Afrique du Nord est de rem-
placer le rôle du casier judiciaire en métropole. On peut lire dans 
le journal colonial « la dépêche Tunisienne » en 1900 qu’ « une ap-
plication nouvelle du système anthropométrique en Tunisie […] 
est sa substitution, en ce qui concerne les indigènes, au service du 
casier judiciaire. Le service du casier judiciaire fonctionne admira-
blement en Europe, parce qu’il est basé sur les actes de l’état civil, 
c’est-à-dire des documents authentiques et sûrs. Dans l’Afrique du 
Nord, cet élément fait défaut pour les indigènes ; si l’on tient 
compte encore de la similitude des noms musulmans, de la diffi-
culté de les transcrire en français avec toutes leurs nuances de 
prononciation, on en déduira qu’aucun répertoire alphabétique 
n’est possible et on s’expliquera comment les essais d’établisse-
ment de casiers judiciaires ont été abandonnés. À cet égard, les 
fiches   anthropométriques les remplacent avantageusement. » 

 
C’est la raison pour laquelle le fichage se développe dans les an-
nées 1890 en Algérie, en parallèle du renforcement des effectifs 
de Police et du maillage militaro-policier du territoire. Par fichage, 
il faut entendre à la fois l’utilisation de nouvelles techniques scien-
tifiques, l’anthropométrie et la dactyloscopie, l’attribution forcée 
de nombreux documents d’identité aux colonisé.e.s qui tendent à 
criminaliser l’anonymat et la mise en place d’un répertoire centra-
lisé de fiches tant administratives que judiciaires. C’est dans ce 
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contexte qu’apparaît d’ailleurs la traque des sujets colonisés 
« sans-papiers ». Parmi les cibles principales du fichage, en plus 
des prévenu.e.s et des détenu.e.s, il faut aussi noter les prosti-
tué.e.s, tout particulièrement les prostitué.e.s « indigènes ». 

 
Ces techniques de fichage qui servent à classifier les individus ne 
peuvent pas être dissociées des théories pseudo-scientifiques de 
hiérarchisations raciales en cours au XIXème siècle. Les mesures, 
notamment via l’anthropométrie de Bertillon, sont imprégnées 
des idées racistes et viennent les alimenter en retour. En pratique, 
en Algérie, le service de fichage s’inscrit entièrement dans le sys-
tème de ségrégation alors en place : « Toutes les fiches […] sont 
en effet regroupées dans deux fichiers distincts : celui des Euro-
péens et celui des indigènes […]. En 1905, le directeur du service 
d’Alger recourt aux savoirs de la craniométrie pour justifier cette 
division : « Cette séparation facilite les recherches en les simpli-
fiant. La conformité du crâne sémite présente du reste avec celle 
du crâne aryen des différences essentielles [telles] que la division 
s’imposait ». Ces explications, qui s’inspirent directement des 
études d’anthropologie criminelle très portées sur la mesure du 
crâne en vue de définir des « types criminels », montrent à quel 
point un tel courant théorique imprègne l’institution policière 
dans le contexte de la domination coloniale » [9, p. 296]. 

 
L’article d’Ilsen About montre donc comment le fichage s’est 
d’abord développé conjointement à la domination coloniale. Pour 
revenir aux deux parties précédentes, il faut souligner comment il 
s’est ensuite développé pour faciliter la traque de l’ « ennemi in-
térieur » et notamment à l’aide des contrôles d’identité et de la 
politique du chiffre. Ainsi, le rôle des renseignements a été décisif 
pendant les guerres d’indépendance en Indochine et en Algérie. 
Typiquement, la gendarmerie mobile en Algérie a été réorganisée 
entre 1954 et 1962 et une de ses missions était le recensement et 
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le contrôle de la population [10]. La lettre du général Morin en 
1957 est très explicite : « J’insiste à nouveau sur l’importance ca-
pitale que revêtent dans la situation présente la recherche et la 
transmission rapide des renseignements » [lettre citée dans 10]. 
L’évolution des services de renseignements en France reflète lui 
aussi le glissement de la figure de l’ennemi intérieur décolonial 
jusqu’à l’ennemi intérieur contemporain, musulman assimilé au 
terrorisme. Ainsi, la lutte contre le terrorisme est aujourd’hui la 
préoccupation majeure des services de renseignement français, 
avec en deuxième place la prévention de la criminalité et de la dé-
linquance organisées, qui constituent respectivement 34,1% et 
25,8% des motifs de surveillance en 2021, alors que le terrorisme 
occupe à lui seul 42,3% des motifs de demande de techniques de 
surveillance la même année [11]. 

 
Cependant, les origines racistes du fichage ne se limitent pas au 
contrôle des colonisé.e.s en Afrique du Nord. Comme le montre 
très bien la quadrature du net [12], il s’est également développé 
autour de la discrimination des populations Roms et a été un des 
instruments essentiels de la persécution et du génocide des per-
sonnes juives pendant la seconde guerre mondiale. 

 
Pour finir, le fichage est aujourd’hui un des grands outils de lutte 
contre l’ « immigration clandestine », avec de nombreux fichiers 
spécifiques aux personnes en situation irrégulière ou en demande 
d’asile et le développement des « frontières intelligentes » [12], 
voir aussi [13]. Le désir de contrôle d’entrée et de sortie de l’es-
pace Schengen atteint des proportions démesurées, notamment 
avec les checkpoints biométriques appelés « eGates ». Sur le site 
de Thalès, une des entreprises qui développe ce genre de disposi-
tifs, on peut lire que les frontières intelligentes constituent un 
« puissant outil de lutte contre la fraude à l'identité, notamment 
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au sein de l'espace Schengen, tout visiteur ayant été enregistré 
lors de son arrivée à la frontière » [14]. 

 

Dispositif de checkpoint biométrique « eGate » [15] 

 
Pour aller plus loin, une brochure de la caisse de solidarité de Lyon 
[15] recense les fichiers d’identification administrative, de police, 
de justice et de renseignement et décrit l’utilisation des données 
de plus de 100 fichiers actifs et les procédures pour leur suppres-
sion. 

Thalès 

Entreprise française alliée de Frontex déjà connue pour 
avoir armé le régime de l'apartheid en Afrique du Sud alors 
sous embargo (sanction de l'ONU interdisant la vente 
d'arme en 1977). Cette entreprise portait alors le nom de 
Thomson CSF et est devenue Thalès dans les années 2000. 
Elle s'illustre plus tard dans des affaires de corruption et de 
blanchiment d'argent avec Jacob Zuma (ancien président 
de l'Afrique du Sud) et aujourd'hui dans la vente d'arme à 
Israël - avec qui elle entretient une collaboration depuis 
longtemps - qui sert à bombarder la Palestine. 
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Enregistrement des données biométriques à la frontière [15] 
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2- Le racisme dans la loi 

 
Avec les explications précédentes, on voit que la Police est une 
institution raciste. Plus profondément encore, la loi est une insti-
tution raciste qui vient prolonger le colonialisme. C’est ce qu’on va 
développer maintenant. 

 
De l’esclavage à l’indigénat, de l’indigénat au CESEDA 

 
Quand on évoque le racisme inscrit dans la loi, l’exemple le plus 
évident est le code d’entrée et de séjour des étrangèr.e.s et du 
droit d’asile (CESEDA). Le CESEDA est le seul code qui cible explici-
tement une catégorie de la population. Il a été créé par Dominique 
de Villepin et Jean-Pierre Raffarin, respectivement ministre de 
l'Intérieur et premier ministre sous la présidence de Jacques Chi-
rac et vient regrouper toutes les lois relatives à l'immigration. 
 
Il s’agit d’une législation d’exception, héritière des lois coloniales. 
En fait, pour reprendre l’argumentaire de la Fasti, « le Code Noir 
(1685), le Code de l’Indigénat (1875) et le CESEDA (2005) résument 
bien à eux seuls les différentes phases du colonialisme français : 
de l’esclavage lors de la « découverte » des Amériques (1re phase), 
à l’expansion coloniale à travers la planète (2e phase), jusqu’au 
néocolonialisme actuel (3e phase) » [1]. 
 
Plus précisément, le code de l'indigénat était une justice adminis-
trative, réprimant spécifiquement les personnes colonisées, qui 
prévoyait notamment des peines d'internement, c'est-à-dire des 
assignations à résidence ou de la détention. Le CESEDA et les 
centres de rétention administratives en sont donc les héritiers di-
rects. Dans les anciennes colonies, l'autorité administrative avait 
un pouvoir d'exception arbitraire sur les colonisé.e.s, aujourd'hui 
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sur le sol métropolitain et dans les colonies actuelles, elle a un 
pouvoir d'exception arbitraire sur les personnes étrangères. 
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Le code de l'indigénat prévoyait aussi le travail forcé comme puni-
tion, à travers notamment le système des corvées. Ce travail forcé 
était toujours au profit des colons en étant utilisé par exemple 
pour les grands projets d'infrastructure au bénéfice de la France, 
comme la construction de la ligne de chemin de fer Congo-Océan 
(1921-1934). Cette ligne était prévue pour acheminer plus effica-
cement les ressources pillées au Congo sous domination française. 
Travail forcé au profit des colonisateurs, ou comment l'esclava-
gisme a perduré grâce au code de l'indigénat. Ce grand projet fit 
des dizaines de milliers de mort et les populations enrôlées de 
force se sont souvent rebellées, ce qui a mené à de véritables 
guerres. 

 
Ce qu'on voit en arrière-plan, c'est la continuité de l'esclavage vers 
la colonisation, depuis le code noir jusqu’au code de l’Indigénat, 
puis de la colonisation jusqu’à l’enfermement dans les CRA depuis 
le code de l’Indigénat jusqu’au CESEDA, avec une législation ra-
ciste qui se réinvente sans cesse pour perdurer sous des formes 
nouvelles. 

 
Au-delà du CESEDA, aujourd’hui, au sein même du droit commun, 
qui est censé s’appliquer de la même manière pour tou.te.s, on 
retrouve, disséminées, la même logique d’exception et les mêmes 
bases racistes. C’est l’objet des parties suivantes. 

 
Utilisation de la loi à des fins racistes 

 
Certaines lois sont explicitement racistes. D’autres lois ne le sont 
pas explicitement mais sont utilisées à des fins racistes. Enfin cer-
tains projets de loi contenaient des mesures tellement discrimi-
nantes qu’elles n’ont pas passé l’étape du conseil constitutionnel, 
mais sont passées plus tard, à peine modifiées et camouflées dans 
d’autres projets de loi. Faire l’inventaire et l’historique de toutes 



 

30 
 

les lois racistes serait un projet de brochure en soi, nous allons 
juste donner quelques exemples, soit récents, soit particulière-
ment importants. 

 
On peut déjà mentionner la loi de 2018 contre les rodéos [2] qui 
favorise plus de contrôles routiers dans les quartiers et cible 
d’avantage les personnes racisées en scooter. Dans le même es-
prit, la mise en place systématique en 2019 des amendes forfai-
taires pour pénaliser les « guetteurs » et les « squatteurs de hall 
d’immeubles » [3] permet non seulement plus de contrôles au fa-
ciès, mais autorise la Police a verbaliser les personnes qui trainent 
dans les quartiers via une amende inscrite au casier judiciaire, sans 
passer par la case procès. Passées relativement inaperçues, les 
amendes forfaitaires en 2019 concernent aussi « l'installation illi-
cite sur le terrain d'autrui, en vue d'y établir une habitation, même 
temporaire, sur un terrain appartenant à une commune ou à tout 
autre propriétaire sans être en mesure de justifier de son autori-
sation » [4]. Ceci vise sans aucun doute les « gen.te.s du voyage » 
qui sont déjà ciblées par de nombreuses loi, explicitement ou im-
plicitement comme l’article 53 de la loi du 18 mars 2003 pour la 
sécurité intérieure qui rendait délictuelle l’installation illicite, en 
réunion, sur une propriété privée ou publique, notamment au 
moyen d'un véhicule automobile [5]. 

 
Il faut également parler de toutes les lois qui visent les personnes 
musulmanes, sous couvert de laïcité et de liberté d’expression. Ce 
principe n’a rien de nouveau, il remonte à l’époque de la colonisa-
tion, mais il est réapparu brutalement en 2004 avec l'interdiction 
du port du voile dans les établissements scolaires puis à l’époque 
où Sarkozy était ministre de l’Intérieur. En 2011, celui-ci promul-
guait une loi visant à interdire le port d’une « tenue destinée à dis-
simuler son visage » dans un contexte médiatique très hostile aux 
personnes musulmanes, avec en particulier dans le viseur le port 
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du voile [6]. L’islamophobie au nom de la laïcité est toujours de 
plus en plus décomplexée et a abouti récemment à la loi confor-
tant le respect des principes de la République, aussi appelée loi 
contre les séparatismes, voir à ce sujet la tribune [7].  

 
Voyons à présent un exemple concret d’une loi liberticide qui n’est 
pas passée au conseil constitutionnel mais qui est réapparue plus 
tard. L’article 47 de la loi sécurité globale [8] concernant l’utilisa-
tion de drones a été censuré par le conseil constitutionnel. Cepen-
dant, les articles 15 et 16 de la loi relative à la responsabilité pé-
nale et à la sécurité intérieure [9] autorisent finalement ces appa-
reils. Même si les conditions d’utilisation ont été restreintes, le 
fond reste le même. A Nantes, la préfecture a tenté plusieurs fois 
de mettre en place un tel dispositif, en visant à chaque fois uni-
quement les quartiers « sensibles ». Le détournement raciste est 
donc évident. Elle n’a même pas essayé de respecter les règles éta-
blies par les articles 15 et 16 cités ci-dessus [9] et différents arrêtés 
préfectoraux à ce sujet ont été annulés par recours devant le tri-
bunal administratif, voir par exemple [10] pour le cas du survol des 
quartiers la nuit du 13 juillet 2024. 

 
Enfin, un dernier exemple profondément inscrit dans la loi, c’est le 
contrôle au faciès permis par des réquisitions du procureur de la 
république. Normalement, dans la théorie, les contrôles d’identité 
doivent être motivés par des raisons de suspecter la commission 
d’un délit. Ceci est encadré par l’article 78-2 du code de procédure 
pénale. Il y a donc une grande latitude laissée aux fonctionnaires 
de Police. En plus de cela, le.a procureur.e de la république peut 
permettre de tels contrôles à titre exceptionnels, de manière limi-
tée dans le temps et l’espace, sans motivations particulières, et ce 
à l’aide de réquisitions spécifiques. Cependant, il y a très peu de 
contrôle a posteriori sur ces réquisitions et le « défenseur des 
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droits » réclame depuis de nombreuses années une réforme en 
profondeur de l’article 78-2 du code de procédure pénale [11]. 
 

 
Manifestation contre la loi Darmanin 25 janvier 2024 à Nantes. Photo © AFRANCK 

DUBRAY/OUEST-France. Gérald Darmanin a multiplié les offensives racistes pendant 
les années où il était ministre de l’Intérieur avec une brutalité exceptionnelle. 

 
Jurisprudences racistes 

 
Une chose à bien comprendre dans la loi française, c’est qu’elle 
est souvent relativement floue sur la manière de l’appliquer. Elle 
est donc sujette à interprétation des juges. C’est ici qu’intervient 
l’outil de la jurisprudence. Il s’agit grosso-modo de décisions im-
portantes, prises par des juges, qui servent de référence pour l’in-
terprétation de la loi pour d’autres juges. La jurisprudence peut 
alors servir pour appliquer une justice d’exception discriminatoire, 
de manière plus subtile (et donc moralement plus acceptable) que 
si ces décisions avaient été inscrites dans la loi. 
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Par exemple, la cour d’appel de Versailles a rendu le 12 novembre 
1996 la décision suivante : « est justifié le contrôle d’identité de 
police judiciaire de deux personnes de couleur noire effectué à 
23h30, au lieu indiqué par leur poste central aux policiers qui y ont 
procédé, alors que le poste central leur avait précisé que deux in-
dividus de type africain s’intéressaient à cet endroit-là aux véhi-
cules en stationnement ». Il s’agit d’une jurisprudence suffisam-
ment importante pour qu’elle soit citée dans les éditions actuelles 
du code de procédure pénale. En apparence, la couleur de la peau 
n'est pas ici un motif de discrimination, mais simplement un mar-
queur, une description physique pour identifier. Pourtant, jamais 
on n'aurait pu trouver dans le code de procédure pénale la phrase 
« est justifié le contrôle d'identité [...] de deux personnes de cou-
leur blanche [...] alors que le poste central leur avait précisé que 
deux individus de type européen s’intéressaient à cet endroit-là 
aux véhicules en stationnement ». Ce sont bien les personnes ra-
cisées qui sont visées, parce que la couleur de la peau n'est rendue 
visible que lorsqu'elle est non-blanche. 

 
Avec cet exemple, on voit que le contrôle au faciès, pratique cou-
rante, mais qui reste un sujet tabou pour les représentants de 
l’Etat, peut-être justifié aux yeux de la loi, grâce à certaines juris-
prudences. On peut aussi aller consulter le site du Gisti [12] pour 
une liste (non-exhaustive, mais très fournie) de jurisprudences re-
latives aux contrôles d’identité. 

 
Les exceptions territoriales dans les colonies actuelles 

 
Le droit commun est explicitement différent en France métropoli-
taine et dans ses colonies. Du fait de leur « statut particulier », les 
départements et régions d’outre-mer (DROM, anciennement 
DOM) et les collectivités d’outre-mer (COM anciennement TOM) 
sont régis par un statut d’exception permanente, appelé régime 
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dérogatoire. Typiquement, la législation des contrôles d’identité 
est largement assouplie sur ces territoires [13], ce qui permet des 
contrôles policiers de masse, sans aucun respect des quelques 
règles établies en métropole.  
 
D’autres exemples de cette exception territoriale dans les colonies 
actuelles visent directement les personnes étrangères et concer-
nent l’accès à la régularisation, le droit à la circulation, l’accès au 
travail ou l’obtention d’aides comme l’ADA (allocation pour de-
mandeur d’asile) ou l’AME (aide médicale d’Etat). A Mayotte, cet 
état d’exception est justifié par la lutte contre l’immigration 
« clandestine » et la criminalité. Toujours la même combinaison et 
le même amalgame qu’on retrouve dans le communiqué de presse 
de Gérald Darmanin et Johanna Rolland. Sauf que la situation con-
crète à Mayotte n’a rien à voir avec la situation en métropole. On 
va reprendre une partie de l'argumentaire développé par le collec-
tif Toulouse anti CRA [14]. 
 
En 2022, plus de 26 000 personnes ont été enfermées au CRA à 
Mayotte. Cela représente 60% des enfermements décidés par 
l’administration française. Près de 20 000 ont été expulsées, soit 
75%, alors qu’en métropole, le taux d'expulsion est de 45%. 
D’autre part, toujours à Mayotte, le visa Balladur est créé en 1995. 
Il met fin à la libre circulation dans l’archipel des Comores et oblige 
les Comorien.ne.s d’une autre île à se munir d’un visa pour venir à 
Mayotte, sachant qu"il y a moins de 100 km entre Anjouan et 
Mayotte contre 8000 km entre Mayotte et Paris. Ce visa a imposé 
un statut d’étranger en situation irrégulière à des personnes qui 
vivaient à Mayotte et a forcé des familles à se séparer. Ces per-
sonnes se sont retrouvées étrangères chez elles ! On peut sans hé-
siter parler de déplacement de populations, couverts par une loi 
qui vise les personnes étrangères. On voit bien ici comment la lutte 
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contre l’immigration irrégulière sert de prétexte pour faire perdu-
rer des pratiques coloniales. Le CRA a un rôle central, puisque c’est 
cet outil qui permet d’organiser le déplacement des populations.  

 

En 2023 a eu lieu une vaste opération policière à Mayotte, nommée opération 
Wuambushu. Décasages, expulsions quotidiennes, traque aux étrangèr.e.s en si-
tuation irrégulière. Parmi les troupes envoyées figure une unité de CRS 8, spécia-
lisée dans les « violences urbaines ». L’unité de CRS 8 de Nantes, créée par Dar-
manin à la suite du communiqué commun avec Johanna Rolland a été envoyée, 
elle en Kanaky en 2024. 

 
On a parlé de Mayotte en détail, mais la situation est tout à fait 
semblable en Guyane, en Martinique, en Guadeloupe, à Saint-
Martin et à Saint-Barthélemy, où les mêmes exceptions territo-
riales pour le contrôle d'identité sont en vigueur [13]. Plus généra-
lement des parties entières du code de procédure pénale concer-
nent spécifiquement les colonies, notamment le Livre Sixième : 
des dispositions relatives à l'Outre-Mer. 
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Déjà en 2006, la loi Sarkozy prévoyait d'instaurer dans plusieurs 
colonies une législation d'exception pour lutter contre l'immigra-
tion irrégulière. Le collectif guadeloupéen contre la xénophobie et 
pour le respect des droits des étrangers parlait de « loi martiale 
susceptible de porter gravement atteinte aux libertés publiques. » 
[15] Tout ceci sans compter que la loi, qu’elle soit explicitement 
raciste ou non, s'applique de manière discriminatoire dans les co-
lonies, comme le résume le Komité 13 Janvié 20204 : « Quand on 
parle de justice coloniale, nous assumons qu’il y a deux formes de 
justice en Martinique. Il y a une justice qui est faite pour les békés 
par exemple, et une justice qui est faite pour le commun des mor-
tels. [...] Les trois camarades qui ont été arrêté le 9 septembre sont 
condamnés à 9 mois, 10 mois et 16 mois de prison pour entrave à 
la circulation. [...] D’un autre côté, lorsque en 2009, Alain Huygues 
Despointes, l’un des gros békés de Martinique, lance un appel pu-
blic au meurtre et à l’armement, il est carrément acquitté, dé-
douané de tout » [16].  
 
Comment les personnes étrangères sont visées par la loi  
 
On essaye maintenant d’expliquer avec quelques exemples com-
ment la loi précarise spécifiquement les personnes étrangères. 
 
Déjà, pour la plupart des personnes en situation irrégulière, tra-
vailler est tout simplement interdit. Le fait de travailler sans auto-
risation ne constitue pas en soi un délit, mais s’en est un pour l’em-
ployeur et donc concrètement l’accès au travail est rendu difficile.  
 
Ensuite, l’accès aux allocations d’Etat est également très compli-
qué. Par exemple, pour être éligible au RSA, il faut avoir depuis au 

 
4 Le Komité 13 Janvié 2020 s'est monté « contre le pavillon esclavagiste aux couleurs 
de la royauté, qui est l’emblème utilisé par l’Etat pour représenter la Martinique » et 
qui s'est ensuite mobilisé pour l'arrêt de l’empoisonnement au chlordécone. Les 
extraits cités proviennent d'une interview dans [16]. 
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moins 5 ans un titre de séjour permettant de travailler. Pour les 
demandeur.euses d’asile, il y a l’ADA, cependant celle-ci est con-
ditionnée par plusieurs mesures qui ne sont pas toujours faciles à 
respecter. Par exemple, il faut n’avoir jamais refusé un logement 
proposé par l’administration, sauf qu’on propose parfois des loge-
ments très temporaires, ou bien très loin, dans une ville où les per-
sonnes n’ont aucun ami ni proche. S’il y a eu des incidents dans les 
lieux d’hébergement proposés, alors l’ADA peut être supprimée, 
c’est même automatique après s’être fait.e renvoyer de la struc-
ture d’accueil. En somme, il faut avoir un comportement exem-
plaire pour avoir le droit de toucher les allocations. 

 
Enfin, l’accès au logement est aussi difficile. Pour les personnes en 
situation irrégulière, il n’y a pas de structure d’accueil prévue par 
la législation et les dispositifs d’urgence comme le 115 sont sou-
vent débordés. D’autre part, la législation contre les squats s’est 
beaucoup intensifiée ces dernières années, jusqu’à la loi Kasbarian 
de 2023, qui a rendu délictuelle l’occupation sans droit ni titre5. 

 
Ces quelques exemples montrent comment la survie est pénalisée. 
Le travail illégal est peut-être un des exemples les plus terribles de 
ce phénomène. Concrètement, ce qui se passe, c’est que la Police 
contrôle fréquemment les lieux où elle considère qu’elle a le plus 
de chance de trouver des travailleur.euses en situation irrégulière, 
aux abord de certains chantiers etc… et ceci est organisé par le 
Justice, puisque c’est souvent un.e procureur.e qui autorise ces 
contrôles ciblés, à travers des réquisitions spécifiques. Si des per-
sonnes se font attraper, notamment si elles travaillent sous un 
faux nom, il peut alors y avoir un motif pour les emmener en 
garde-à-vue. Dans tous les cas, si elles sont en situation irrégulière, 

 
5 L’article 1 de la LOI n° 2023-668 du 27 juillet 2023 visant à protéger les logements 
contre l'occupation illicite prévoit que l’introduction et le maintien dans un local à 
usage d'habitation ou à usage commercial, agricole ou professionnel à l'aide de 
manœuvres, de menaces, de voies de fait ou de contrainte est un délit [17]. 
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elles peuvent recevoir une Obligation de Quitter le Territoire Fran-
çais (OQTF). Puis il y a un risque d’être assigné.e à résidence, ou 
de finir en centre de rétention. Le travail illégal, c’est un des 
exemples les plus flagrants de l’alliance des forces administratives 
et judiciaires dans la machine répressive. 

 
La problématique du logement est similaire. Si la pénalisation du 
squat concerne toutes les personnes à la rue, il faut bien se rappe-
ler que la plupart des faits divers qui sont médiatisés et qui amè-
nent des nouvelles lois répressives concernent des squat-
teur.euses « migrant.e.s ». En 2022, un couple « découvre » que 
leur maison nouvellement achetée est squattée. Ce fait divers fait 
le buzz [18] jusqu’à ce que le gouvernement s’empare du sujet. 
C’est cette exposition médiatico-politique qui est à l’origine de la 
loi Kasbarian promulguée en 2023. En réalité, on découvre plus 
tard que le couple était tout à fait au courant que la maison était 
squattée, c’est même pour cette raison que le prix d’achat avait 
été baissé [19]. Quant aux squatteur.euses, il s’agissait d’une fa-
mille tunisienne qui n’était même pas en train techniquement de 
squatter, puisqu’iels avaient été victimes d’une arnaque et pen-
saient être dans leur bon droit. Mais puisqu’il s’agissait d’une fa-
mille tunisienne, la presse n’a pris aucune précaution avant de 
rendre public ce fait divers. 

 
Cette précarisation, qui est d’une part organisée par la législation 
et d’autre part pénalisée, conduit beaucoup de personnes à trou-
ver d’autres moyens de survie (tels que le vol, la vente de stups 
etc…) qui sont à leur tour pénalisés, dans un cercle infini de répres-
sion qui s’auto-alimente. Mais qui peut condamner une personne 
sans ressources qui vole à part celleux qui se font voler et celleux 
qui légifèrent ou qui punissent pour maintenir les systèmes de pri-
vilège ? 
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Comparution immédiate 18 juillet 2024 à Nantes. @ana.pich Instagram 
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On n’a donné que quelques exemples, mais cela fait longtemps 
que ce système de pénalisation de la survie est documenté, voir 
notamment [20, Surveiller, punir, expulser p.3]. 

 
S’il y a la loi d’un côté, il faut aussi regarder comment elle est ap-
pliquée. On va parler plus en détail de la prison dans la partie sui-
vante, mais on peut déjà commencer à expliquer comment la Jus-
tice punit plus sévèrement les personnes étrangères. 

 
Déjà, il y a les stéréotypes racistes des juges qui ont en général 
moins d’empathie pour les personnes non-blanches et pour les 
personnes étrangères. A titre d’exemple, le fait d’avoir eu une 
« enfance difficile », notamment d’avoir été placé en foyer ou 
d’avoir toujours été exposé à la violence peut constituer une « cir-
constance atténuante » aux yeux d’un.e juge lorsque le ou la pré-
venu.e est blanc.he. A l’inverse, cet argumentaire peut tendre à 
consolider l’imaginaire de l’homme racisé habitué à la violence et 
jouer en la défaveur d’un prévenu non-blanc. 

 
 Le même principe vaut pour les personnes étrangères. Un 
exemple extrême qui a eu lieu au tribunal de Nantes, c’est 
lorsqu’une personne a essayé d’expliquer plusieurs fois pendant 
son audience de comparution immédiate qu’elle avait déjà tra-
versé deux fois la mer pour atteindre l’Europe, pour finalement  
être complètement ignorée par le tribunal. Les traumatismes des 
parcours d’exil d’une personne étrangère ne sont jamais pris en 
compte comme circonstance atténuante de quoi que ce soit, parce 
qu’il est tout à fait normal pour les juges et les procureur.e.s que 
ces personnes aient vécu de telles choses. En l’occurrence, la per-
sonne jugée avait reçu une OQTF et on peut même se demander 
s’il ne lui était pas finalement reproché implicitement d’avoir tra-
versé plusieurs fois les frontières. 
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En tout cas, la personne considérée comme étrangèr.e délin-
quant.e avait perdu une part de son humanité et ne bénéficiait pas 
de l’empathie des magistrat.e.s. Bien sûr cette analyse n’est que 
le fruit de ce qu’on peut observer en salle d’audience et ne s’ap-
puie pas sur des statistiques, puisqu’il est très difficile de recenser 
objectivement quand est-ce qu’un argument représente une « cir-
constance atténuante ». 

Comparution immédiate 18 juillet 2024 à Nantes, suite. @ana.pich Instagram 

 
Ensuite, il y a les choix des poursuites par les procureur.e.s. Statis-
tiquement, les délits commis par les personnes étrangères sont le 
plus souvent des délits de flagrance. Par exemple, en combinant 
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les vols, les conduites sans permis et les violences légères, on ar-
rive au chiffre de 45% de condamnations pour les personnes 
étrangères, contre 26% pour les personnes françaises. Ceci con-
duit les personnes étrangères à être plus exposées aux comparu-
tions immédiates. Les comparutions immédiates sont des procès 
expéditifs qui ont lieu directement à la sortie de la garde-à-vue et 
qui aboutissent beaucoup plus souvent à des peines de prison que 
d’autres formes de poursuites [20, Surveiller, punir, expulser p.4].  
 
Tout ceci explique en grande partie pourquoi les personnes étran-
gères constituent près d’un quart des personnes détenues en 
France, alors qu’elles représentent moins d’un dixième de la po-
pulation totale [20, Surveiller, punir, expulser p.3]. Comme on l’a 
déjà dit, ce sont ces chiffres qui sont souvent utilisés pour justifier 
les politiques discriminatoires à leur encontre. Autrement dit, ce 
sont les chiffres issus de la répression qui justifient l’usage de la 
répression, avec un argumentaire simpliste qu’on peut résumer 
ainsi : « Nous avons mis beaucoup de personnes étrangères en pri-
son, c’est bien la preuve qu’il faut les mettre en prison ».  
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3- Les CRA et les Prisons 

 
Après avoir examiné comment le modèle de la répression policière 
s'est inspiré du modèle colonial et comment la loi sert les poli-
tiques racistes de l'État, on va maintenant parler du rôle des pri-
sons. 
 
La Prison comme outil de contrôle social 

 

On peut trouver beaucoup de chiffres [1] qui montrent que la plu-
part des peines de prison concernent les personnes les plus expo-
sées à la Police. En revanche, ce que ne disent pas ces chiffres, 
c'est que toutes les peines, qu'elles soient courtes ou longues, et 
quels que soient les faits reprochés, sont le reflet des oppressions 
systémiques. 

 
Pour comprendre pourquoi, il faut s'intéresser au fonctionnement 
de la Justice. On parle souvent de deux rôles pour la prison, un 
punitif et un dissuasif. On oublie le troisième rôle qui est le con-
trôle des personnes avant leur procès en détention provisoire, 
29% en 2019 [2]. La détention provisoire, c'est le fait d'être en-
fermé.e dans l'attente de son jugement. C'est là qu'intervient un 
des outils les plus discriminants de la Justice, les garanties de re-
présentation. Il s'agit de documents à montrer aux juges qui justi-
fient d'une quelconque insertion dans la société pour prouver 
qu'on ne va pas disparaître dans la nature. Le plus important est 
souvent d'avoir une adresse fixe et/ou une source de revenus et 
les personnes qui n’ont pas accès à de tels documents ont donc 
beaucoup plus de chance de finir en détention provisoire. 

 

Dans le même esprit, ce qui joue un rôle décisif, que ce soit pour 
la détention provisoire ou pour la peine prononcée, c'est ce que 
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les juges appellent la « personnalité du ou de la prévenu.e ». Il ne 
faut pas se tromper, ce que la Justice appelle personnalité dans la 
plupart des procès correctionnels, ça ne va pas plus loin que les 
revenus financiers, l’accès au logement et le casier judiciaire de la 
personne jugée. A cette étape, il y a un semblant de dialogue avec 
le tribunal. Une chose qui compte alors énormément, c'est la fa-
çon dont on s'exprime et on voit souvent les prévenu.e.s se faire 
reprocher de ne pas avoir le bon vocabulaire, ou suffisamment 
d'aisance à l'oral. Au-delà des stéréotypes des juges et des procu-
reur.e.s, il y a donc un vrai enjeu de racisme, de classisme et de 
psychophobie, dans le fonctionnement même de la Justice. 

 
La langue est un des motifs de discrimination les plus importants. 
Si toute personne est censée pouvoir se défendre dans une langue 
qu'elle comprend, les juges prennent très peu au sérieux le rôle 
des interprètes, notamment pendant les comparutions immé-
diates, qui comme on l’a déjà dit sont des procès expéditifs [3]. 
Typiquement, si un interprète est physiquement présent à toutes 
les étapes d'un procès et ce depuis la garde-à-vue même, il ne tra-
duit en général que les questions posées directement à la per-
sonne jugée et il arrive régulièrement que cette dernière n'ait pas 
accès ni aux questions de procédures, ni à l'instruction des juges, 
ni aux résultats d'expertises, ni aux réponses d'autres prévenu.e.s 
potentiel.le.s, ni même à la plaidoirie de son avocat.e. Il est donc 
beaucoup plus difficile de se défendre correctement dans ces con-
ditions. A ce titre, les personnes non francophones sont souvent 
punies plus sévèrement que les autres. 

 
Tout ceci nous amène à considérer les prisons comme une ma-
nière de gérer les populations considérées comme indésirables. 
Depuis la création de délits qui visent à rendre coupables les per-
sonnes non insérées dans la société, jusqu’au fonctionnement des 
tribunaux qui les punissent en partie pour cette raison, le système 
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judiciaire est fait pour enfermer celles et ceux qui refusent ou qui 
n’ont pas accès à la norme sociale. 
 

Tribunal correctionnel de Nantes, 24 juillet 2024 @ana.pich Instagram 

 
Ce système de l’enfermement a alors deux objectifs principaux : 
mettre à l’écart celleux qui sortent du cadre et les rééduquer / as-
similer de force. C’est pour cela qu’on parle de contrôle social. Ty-
piquement, la meilleure façon de s’en sortir en prison, c’est de 
« bien se comporter » aux yeux de l’administration pénitentiaire : 
d’avoir un travail, de participer à des activités et surtout, de ne pas 
avoir de compte-rendu d’incident (CRI). De même, pour espérer 
obtenir des aménagements de peine, il est très important pour les 
juges d’applications des peines que les demandes soient appuyées 
par une promesse d’embauche, un logement etc… à l’extérieur et 
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qu’il n’y ait pas de CRI à l’intérieur. Enfin, même une fois sorti.e, la 
prison continue d’être une menace, puisque plus le casier judi-
ciaire est lourd, plus les risques d’y retourner sont élevés. Face à 
cela, il y a donc deux possibilités, ou bien accepter de s’insérer et 
encore faut-il en avoir la possibilité, ou bien accepter l’idée qu’on 
a de fortes chances d’être à nouveau enfermé.e. 
 
Pour les personnes étrangères, ce système est particulièrement 
cruel comme on va le voir plus en détail dans la partie suivante. Il 
vise à fabriquer une case de personnes étrangères non-assimi-
lables de laquelle il finit par devenir très difficile de sortir, jusqu’à 
être expulsé.e du territoire. C’est particulièrement le cas pour les 
personnes en situation irrégulière qui sortent de prison. Même 
avec la meilleure volonté de s’insérer, c’est presque impossible 
d’obtenir une régularisation avec un casier judiciaire. En effet, 
même en remplissant les conditions d’octroi d’un titre de séjour 
(travail, famille ou autre, perspectives qui s’éloignent par ailleurs 
avec un casier judiciaire), la préfecture à toujours la possibilité de 
refuser le titre pour un motif de « risque de trouble à l’ordre pu-
blic ». Motif qui continue de tenir même un fois la peine exécutée. 
 
Ainsi, à jamais inscrit dans la case « étrangèr.e.s délinquant.e.s » 
les personnes deviennent non-régularisables et le cercle vicieux de 
la répression continue de s’exercer encore et toujours et ce de ma-
nière de plus en plus violente. 
 
La Prison comme système de déshumanisation 
 
De manière générale, les conditions de détention dans les prisons 
françaises sont indignes. A cet égard, La France a reçu de nom-
breuses condamnations par la Cour Européenne des Droits de 
l’Homme (CEDH), dont une particulièrement sévère en 2020 [4]. 
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Aux conditions matérielles, il faut ajouter le problème de la surpo-
pulation carcérale [5], [6] qui n’a cessé d’augmenter ces dernières 
décennies. La prison de Nantes n’est clairement pas épargnée [7].  
Ces conditions sont dénoncées depuis plusieurs années et rien ne 
change. La raison est assez claire, les conditions de vie des prison-
nièr.e.s, tout le monde s’en moque et il n’y a aucune urgence à ce 
que l’Etat rende la prison moins inhumaine. 
 
On peut aussi comparer la situation en métropole et dans les co-
lonies, par exemple en regardant les conditions de détention dans 
la prison de Camp-Est à Nouméa en Kanaky, dont le nom est d'ail-
leurs une référence au bagne colonial. Dans un article de 2012 [8], 
l’OIP note que cette prison est classée comme la pire prison fran-
çaise par un rapport parlementaire de 2010, que les cellules sont 
minuscules et surpeuplées - souvent 6 détenus par cellules de 12 
mètre carrés, que les conditions d'hygiène sont déplorables - rats, 
asticots, cafards, douches prises la plupart du temps dans les toi-
lettes, en notant que les dépenses de santé sont à la charge de 
l'administration pénitentiaire et non de la sécurité sociale comme 
en métropole, qu'il n'y a pas de cabine téléphonique, ni en fait de 
téléphone de service, ni de prise de parloir par téléphone, enfin 
quant à la surpopulation carcérale, que le taux de détention y est 
de 40% fois supérieur à celui en métropole. En 2023, ces condi-
tions inhumaines ne s'étaient pas franchement améliorées [9]. 
 
En plus de cela, « presque aucun détenu n’est blanc. L’écrasante 
majorité des prisonniers est d’origine kanak. L’Observatoire inter-
national des prisons souhaiterait d’ailleurs une étude sociologique 
et criminologique afin de comprendre pourquoi » [9]. Dans un do-
cument officiel du ministère de la Justice, on peut lire « Les Kanaks 
qui représentent entre 39 et 43% de la population calédonienne 
totalisent de 90 à 95 % des détenus de la prison Camp-Est » [10]. 
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Le système pénal en Kanaky a visiblement pour objectif de main-
tenir les colonisé.e.s dans une position de domination et ceci dans 
des conditions dégradantes. 

Surpopulation carcérale à Camp-Est ©Coralie Cochin / NC La 1ère 

Système de douche à Camp-Est ©Coralie Cochin / NC La 1ère 
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Enfin, cette déshumanisation est particulièrement brutale pour les 
personnes étrangères en prison, qui vont subir les discriminations 
déjà présentes contre elles dans la société, mais aussi des discri-
minations spécifiques au monde carcéral. 
 
D'après une enquête Emmaüs, plus de 50 % des personnes déte-
nues étrangères n'avaient reçu aucune visite, aucun parloir pen-
dant leur peine en 2021 [11]. Outre les parloirs, les communica-
tions par le téléphone de la prison coûtent extrêmement chers en 
France, pour les appels à l'étranger c'est tout simplement impos-
sible (environs 20 euros pour 45 minutes d'appel). Si certaines per-
sonnes vont choisir de communiquer avec leur famille avec un té-
léphone portable, ce qui est illégal, elles vont s'exposer à des 
peines internes en prison pour détention de téléphone portable. 
Alors qu'elles n'ont parfois tout simplement aucun autre moyen 
de garder le contact avec leurs proches, principalement quand iels 
n'habitent pas en France. 
 
D’autre part, le contrôle des gardiens est omniprésent. Toute la 
journée. les personnes non-blanches sont ainsi continuellement 
exposées à d’éventuelles agressions racistes sans pouvoir aucune-
ment se défendre sans risquer une sanction disciplinaire, ou de su-
bir encore davantage de violence 
 
Ces discriminations se perpétuent dans le quotidien de la vie en 
prison, et dans l'accès à certains droits comme on va le voir. Dans 
la doctrine pénitentiaire, la prison aurait trois rôles principaux : la 
punition (par l'enfermement), la protection de la société (par 
l'éloignement de cette société) et la réinsertion. En 1945 la « ré-
forme Armor » indique dès son article premier la nécessité que la 
peine de prison serve à l' « amendement et au reclassement du 
condamné ». Le but de réinsertion étant justifié par un objectif af-
fiché de protection de la société en empêchant la récidive. 
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En réalité, ce qui est appliqué c'est que les personnes détenues 
doivent cocher toutes les cases du bon prisonnier : travailler, aller 
à l'école, payer les parties civiles, suivre un parcours de soin, par-
ticiper aux ateliers, ne pas être à nouveau condamnées, n'avoir 
aucun incident... En se comportant ainsi, la personne détenue 
peut obtenir des réductions de sa peine « au mérite » et espérer 
sortir plus tôt. C'est d'autant plus vrai depuis la réforme de 2021, 
avec la fin des réductions de peine automatiques que les juges 
pouvaient supprimer en cas de mauvais comportement. A présent, 
les réductions de peines sont conditionnées à l’effort [12]. Le fait 
de balancer d'autres détenu.e.s est même  désormais encouragé 
dans la loi pour obtenir des réductions de peine6. 

 
Il faut aussi noter que sont particulièrement surveillées et visées 
les personnes pratiquant une religion. Des rapports pouvant faire 
état de « radicalisation » justifient des surveillances particulières, 
des fouilles de toutes les personnes de confession musulmane et 
motivent des comptes-rendus d'incident qui jouent ensuite contre 
la personne incarcérée [13]. 
 
Il faut bien évidement rappeler que le travail en prison est très peu 
rémunéré (environs 5 euros/heures) et que les personnes n'ayant 
pas de soutien à l'extérieur (majoritairement des personnes étran-
gères) sont obligées de travailler pour pouvoir survivre financière-
ment.  De plus, si les personnes sans autorisation de travail peu-
vent travailler en prison (et payeront des impôts en France) cela 
ne comptera absolument pas pour pouvoir prétendre à un titre de 

 
6 L’encouragement à la poukave est assumée pleinement dans l’article 721-3 : Une ré-
duction de peine exceptionnelle, dont le quantum peut aller jusqu'au tiers de la peine 
prononcée, peut être accordée aux condamnés dont les déclarations faites à l'autorité 
administrative ou judiciaire antérieurement ou postérieurement à leur condamnation 
ont permis de faire cesser ou d'éviter la commission d'une infraction. 
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séjour salarié, ce qui permettrait une régularisation à l'intérieur de 
la prison pour ensuite pouvoir travailler à l'extérieur. En fait, les 
travailleur.euses en situation irrégulière en prison sont exploitées. 
A titre d'exemple, « avec la réforme du travail pénitentiaire, les 
étrangers sans papiers en prison ne seront bientôt plus couverts 
par la législation professionnelle en cas d'accident du travail » [14, 
Travailleurs sans papiers en prison : entre permission et exploita-
tion, p. 8]. 
 

Manifestation contre le CRA 20 janvier 2024 à Nantes © Hans Lucas / Estelle 
Ruiz. La manifestation a eu lieu devant la maison d’arrêt de Nantes. Une 
prise de parole s’est finie par les mots « Soutien à tou.te.s les étrangèr.e.s 
enfermé.e.s, innocent.e.s, criminel.le.s ou délinquant.e.s » 

 
Pour finir, concernant les demandes d'aménagement de peine, la 
loi ne conditionne pas en théorie l'accès à ces aménagements au 
fait d'avoir les papiers. Mais en pratique c'est ce qui se passe [14, 
L’aménagement des peines : sortir de l’impasse ! p.12]. Dans la 
grande majorité des cas, obtenir un aménagement de peine sup-
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pose de l'investissement dans la prison et une perspective de ré-
insertion à l'extérieur et notamment du travail. Encore une fois, 
une personne en situation irrégulière n'ayant pas d'autorisation de 
travail à l'extérieur aura de grandes difficultés à trouver une pro-
messe d'embauche, une formation ou autre. Sans compter sur le 
fait que pour une personne ayant peu de soutien extérieur, le con-
seiller pénitentiaire d'insertion et probation a un rôle indispen-
sable. Et bien souvent iel ne va pas se préoccuper de l'insertion 
des personnes sans papier, ou de procédure d'aménagement de 
peine pour elles, estimant que c'est voué à l'échec. « Les chiffres 
parlent d'eux-mêmes : au 31 mars 2023, la part des personnes 
étrangères parmi les effectifs écroués non détenues, c'est-à-dire 
suivis à l'extérieur dans le cadre d'une alternative à la détention, 
n'étaient que de 9,5% (contre 25,5% intra-muros) » [14, Surveiller, 
punir, expulser, p.4]. 
 
La boucle est bouclée. Il a été démontré précédemment que les 
personnes étrangères (sans papier ou non) étaient plus propices à 
se faire condamner à des peines d'emprisonnement fermes. Elles 
sont aussi destinées à y rester plus longtemps en ne bénéficiant 
que très peu des aménagements de peine prévus par la loi, en 
étant d'avantage isolées à l'intérieur et en devant redoubler d'ef-
forts pour espérer avoir les mêmes droits que les détenu.e.s fran-
çais.e.s. Tout ceci pousse le processus d'assimilation forcée décrit 
dans la partie précédente à son paroxysme et rend la prison en-
core plus déshumanisante pour les personnes étrangères. 
 
La Prison comme continuité esclavagiste : le bagne en Guyane 

 
Le rôle raciste de l’enfermement est profondément ancré dans le 
passé esclavagiste et colonial de la France. Un exemple frappant, 
c’est le fonctionnement des bagnes au lendemain de l'« aboli-
tion » de l'esclavage de 1848. 
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Le bagne en Guyane fait en effet partie des nombreuses institu-
tions qui ont joué un rôle important pour faire perdurer la supré-
matie blanche après l'abolition de l'esclavage. On va reprendre les 
principaux arguments de l'article de Danielle Donet-Vincent inti-
tulé De l'esclavage et du bagne en Guyane [15]. La première chose, 
c'est que le bagne est installé en Guyane pour deux principales rai-
sons. D'abord, il faut éloigner les forçats du regard de la métro-
pole. Ils font peine à voir et ils sont dangereux : loin des yeux, loin 
du cœur. Il faut donc les transporter dans les colonies, parce que 
la dignité dans les colonies, on s'en moque. Ensuite, les colons en 
Guyane sont ruinés après l’abolition de l’esclavage et manquent 
de bras pour leurs exploitations agricoles. Le travail forcé est donc 
une aubaine pour les indemniser de la perte de leurs esclaves. 

 
Avec le bagne, l'État organise une véritable colonie de peuplement 
par les forçats, sur le modèle des convicts australiens. C'est en fait 
assumé par le Prince Président (Napoléon III) qui déclare que « six 
mille condamnés dans nos bagnes de Toulon, de Brest et de Ro-
chefort, grèvent notre budget d'une charge énorme, se dépravent 
de plus en plus et menacent incessamment la société. Il a semblé 
possible de rendre la peine des travaux forcés plus efficace, moins 
dispendieuse, et, en même temps, plus humaine, en l'utilisant au 
progrès de la colonisation française. » Il faut aussi noter que le 
choix de la Guyane plutôt que celui de l’empire français sur le con-
tinent africain a été discuté par l'administration française, et mo-
tivé par le fait que la vision de Blancs, astreints au travail, risquait 
de ternir au prestige du colonisateur : « il serait d'une extrême im-
prudence de placer les blancs dans un tel état de dégradation sous 
les yeux des noirs. » [16] 

 
Ensuite, la continuité entre l'esclavage et le traitement des ba-
gnards est très clair dans l'article de Danielle Donet-Vincent. Les 
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premiers centres pénitentiaires du bagne de Guyane sont installés 
exactement sur les anciennes plantations, donc même géographie 
et mêmes emplois pour les condamnés et pour les anciens es-
claves. D'ailleurs, d'anciens contremaîtres se sont reconvertis en 
gardiens et le vocabulaire esclavagiste perdure lui aussi : l'admi-
nistration pénitentiaire continue de qualifier de « marronnage » 
les évasions. Enfin les premiers transportés sont des prisonniers 
noirs transférés des Antilles. 
 
Quant au rapport civilisateur, l'un des principaux moyens de justi-
fier la colonisation, il est aussi très présent dans la façon de consi-
dérer les prisonniers. Ceux-ci sont qualifiés de sauvages et de bar-
bares qu'il faut éduquer par le travail forcé, avec la complicité ac-
tive du clergé dont les membres présents dans les centres péni-
tentiaires jouent le même rôle que les missionnaires avant eux. 
 

Déploiement d’une banderole pendant la commémoration de l’aboli-
tion de l’esclavage 10 mai 2024 à Nantes dans le cadre d’une action 
initiée par le collectif Isonomia. 
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Ces conditions de détention et de vie s'appliquaient aussi bien aux 
Noirs qu’aux Blancs. Cependant, la persistance de la hiérarchie ra-
ciale parmi les condamnés était très nette et tout à fait assumée. 
On réservait aux Noirs les travaux forcés les plus durs tels que le 
défrichage alors même que leurs rations de pain étaient moins 
grandes. Ce traitement différentié était prétexté par le présup-
posé raciste que les Noirs étaient moins sujets aux maladies tropi-
cales et résistaient mieux aux châtiments. 

 
L'analyse de Danielle Donet-Vincent est très claire. Les travaux for-
cés comme punition pénale ont perpétué l'esclavage sous une 
forme nouvelle et l'enfermement s'est historiquement constitué 
comme continuité entre l'esclavage et la colonisation. 

 
On n'a parlé que du bagne de Guyane, en se référant uniquement 
à l'article de Danielle Donet-VIncent et on pourrait aller vraiment 
plus loin sur ce sujet. Déjà, le travail forcé après l'abolition de l'es-
clavage n'a pas eu lieu seulement dans les prisons, mais aussi à 
travers les « contrats d'engagement » qui ont asservi notamment 
de nombreuses personnes asiatiques, présentés comme des con-
trats libres, mais qui reproduisent en fait les caractéristiques de 
l'esclavage et qui ne seront remis en question qu'après la première 
guerre mondiale [17], ou bien à travers le système des corvées du 
code de l'Indigénat. Sur le bagne de Guyane, on peut aussi lire l'ar-
ticle de France-Guyane intitulé Continuité entre les colonies escla-
vagiste et pénale [18], ainsi que l'article de Denis Lamaison [19]. 
D'autre part, il n'a pas fallu attendre l'abolition de l'esclavage pour 
que les prisons servent à maintenir une hiérarchie raciale. Les pri-
sons dans les colonies servaient déjà à enfermer des « esclaves dé-
linquants ou insoumis » et Bruno Maillard décrit leurs conditions 
effroyables d’enfermement à la Réunion, ainsi que les arrange-
ments entre l’administration pénitentiaire et l’administration co-
loniale dans le livre La vie des esclaves en prison [20]. 
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Enfermement pénal et enfermement administratif 
 
Que ce soit de par leur architecture, la surveillance des personnes, 
la contrainte de ne pas être libre dans ses déplacements, ... les CRA 
sont des prisons. D'ailleurs il y à beaucoup de témoignages de per-
sonnes placés en CRA suite à une peine de prison qui affirment que 
les CRA sont même pire que les prisons dans la mesure ou l'espoir 
de réussir à s'en sortir sans être expulsé.e du pays, est plus petit.  
 
Au niveau des similitudes CRA/prisons il y a aussi que ce sont les 
mêmes entreprises dégueulasses qui les construisent, la même 
nourriture immangeable, mais aussi les mêmes bâtiments en bé-
ton, entourés de grillages parfois électrifiés, de barbelés, et de ca-
méras de surveillance à l'intérieur et à l'extérieur. Tous ces élé-
ments font que quand on se retrouve devant c'est quasi-impos-
sible d'en faire la différence. 

Le CRA de Vincennes. Photo LP/Estelle Dautry 



 

60 
 

 
Dans un CRA, les flics de la PAF remplacent les matons, mais les 
rôles et les armes sont les même, tout comme les discours et actes 
racistes et déshumanisants. 

 

Le CRA de Lyon. Photo JEFF PACHOUD / AFP 

 
En théorie, une personne enfermée en CRA doit être libérée au 
bout de 4 jours, mais la rétention peut être étendue à 30 jours par 
un.e juge. Cette première prolongation est quasiment automa-
tique. La rétention peut être encore renouvelée et durer jusqu’à 
trois mois au maximum, par exemple si les autorités n'ont pas 
trouvé d'avion ou si la personne a mis des choses en œuvre pour 
empêcher son expulsion (comme une demande d’asile) ou encore 
si les autorités consulaires n’ont toujours pas délivré de laisser-
passer [21]. Dans les affaires de terrorisme, la rétention peut 
même durer jusqu’à 210 jours [22]. 
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Ça c'est la théorie parce qu'en pratique le fait de s'opposer à son 
expulsion constitue un délit en soi. Ainsi des personnes peuvent 
être condamnées à une peine de prison pour ce délit et à la fin de 
cette peine être à nouveau placées en CRA pour une durée maxi-
male de trois mois etc. ... Ces allers retours CRA-prison-CRA peu-
vent se répéter indéfiniment. 
 
Outre l'opposition à une expulsion - la sienne ou celle d'une autre 
personne, les conditions de vie dans les CRA font que des per-
sonnes peuvent aussi se prendre une peine pour : avoir dénoncé 
des agissements de la PAF sur d'autres codétenu.e.s, avoir  mené 
une lutte collective pour plus de dignité ou pour de meilleurs con-
ditions de vie, avoir tenté de s'évader, s'être emporté après une 
énième fois que les agents de la PAF leur parle mal en ayant des 
propos ouvertement racistes. Bref les prétextes ne manquent pas, 
le but étant que les personnes enfermées acceptent qu'on les dés-
humanise et acceptent le fait même d'être expulsées. 
 
Dans un communiqué du 28 mai 2024 [23], la Fédération du Parti 
Socialiste de Loire-Atlantique s'est mollement positionnée contre 
la construction d'un CRA à Nantes (sans mentionner ceux qui exis-
tent déjà, ni la dizaine d'autres projets de construction). À la fin de 
ce communiqué, iels osent dire que les personnes retenues sont 
« hébergées » dans des conditions indignes dans les CRA. Nous 
nous devons de leurs rappeler que ce ne sont pas des lieux d’hé-
bergement mais des lieux de privation de liberté ! 
 
Voyons à présent comment est organisée la traque des personnes 
étrangères dans les prisons. Dans beaucoup de cas, la préfecture 
s'organise avec l'administration pénitentiaire pour mettre des 
obligations de quitter le territoire français (OQTF) aux personnes 
étrangères qui sortiront bientôt de prison. Le motif est le trouble 
à l’ordre public. Il y a régulièrement des circulaires ministériels 



 

62 
 

pour organiser la coopération entre les deux parties à ce sujet et 
c'est souvent par ce stratagème que des personnes se retrouvent 
en CRA à la suite d’une peine de prison. C'est donc le fait même 
d'avoir été condamné qui sert de prétexte pour la rétention. C’est 
ce mécanisme qui est couramment appelé la double peine. Le fait 
d'avoir subi une peine pour un fait, puis d'être expulsable pour ce 
même fait. 

 
La double peine peut être décidée par un.e juge pénal.e lors du 
procès, à travers une interdiction de territoire français (ITF) 
[24],  ou bien dans un second temps par la préfecture à travers une 
OQTF sous le motif de trouble à l'ordre publique [25] comme on 
l’a déjà vu. Cet acharnement, c’est déjà ce qui se produisait depuis 
longtemps. La loi Darmanin a intensifié ça en inscrivant dans la loi 
ce qui était déjà une pratique très courante et même en l'automa-
tisant pour les peines punies d'au moins 5 ans. Les recours admi-
nistratifs contre ces OQTF deviendront alors encore plus difficiles 
à gagner, maintenant que c’est inscrit dans la loi. 

 
Ce système de la double peine fait donc que les CRA peuvent servir 
à enfermer des personnes étrangères à cause d’un délit. les diffé-
rences entre les CRA et les prisons deviennent de plus en plus 
minces, l’Etat allant même jusqu'à construire les nouveaux CRA à 
côté des prisons, comme à Nantes ou à Béziers, alors qu'aupara-
vant ces constructions se faisaient à proximité des aéroports. 

 
Loin d'être le pays des droits de l'Homme, contrairement à ce que 
l'Etat et sa propagande médiatique aimeraient nous faire croire, 
on assiste plutôt à un acharnement contre les « étrangèr.e.s délin-
quant.e.s ». Une fois mises en prison, les personnes étrangères de-
viennent des cibles faciles, du fait qu'elles sont souvent isolées et 
que les autorités administratives les ont déjà sous la main.  
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En fait, tout le système de déshumanisation qu’on a décrit dans les 
trois parties précédentes s’abat sur les « étrangèr.e.s délin-
quant.e.s » avec une violence inouïe, depuis les contrôles au faciès 
jusqu’aux conditions de détention. C’est pour ça que dès l’intro-
duction, on disait qu’il était inenvisageable de lutter contre les CRA 
sans parler de ces personnes qui sont les premières victimes du 
système répressif. 

 
Notre idée n’est pas d’opposer les personnes sans-papiers qui ont 
commis de délits à d’autres personnes enfermées en CRA pour le 
seul fait de ne pas avoir de papiers en règles. Au contraire, nous 
affirmons que peu importe ce que les personnes aient fait, per-
sonne ne devrait avoir à subir l’enfermement ! 
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4- La répression raciste et le néo-libéralisme 

 
Avec tout ce qu'on a dit jusqu'à présent, la Police, la loi et les pri-
sons sont sans équivoque des institutions racistes. Elles puisent 
leurs racines dans l'esclavage et le colonialisme et sont encore au-
jourd'hui les instruments répressifs de la suprématie blanche. 

 
On a essayé d’expliciter des liens qui existent entre ces différentes 
institutions et ce depuis leurs origines. Mais il faut comprendre 
que ces liens sont mouvants, parce qu’en fonction des évolutions 
de la géopolitique, les manières d’exploiter les peuples à travers le 
monde évoluent aussi. Comme on l’a déjà dit, la répression s’est 
sans cesse adaptée à ces évolutions pour faire perdurer la supré-
matie blanche. On donne maintenant quelques pistes pour com-
prendre comment ce système fonctionne dans notre époque ac-
tuelle et dans notre contexte économique.  
 
L'idée principale, c'est qu'avec la forme moderne du capitalisme, 
la répression est devenue un marché en soi. Ceci a permis à des 
nouvelles formes d'enrichissement d'exister et à des entreprises 
de se spécialiser dans ce domaine. Celles-ci reprennent à leur 
compte et en même temps reproduisent la hiérarchisation des 
peuples et le fait que certaines vies valent moins que d'autres. 
Tout ceci a fait émerger une nouvelle forme de racisme industria-
lisé.  
 
Apartheid, colonisation, enfermement, expulsions : la société 
G4S et le complexe industrialo-carcéral  
 
Dans un discours prononcé à l’université SOAS (School of Oriental 
and African studies) à Londres le 13 décembre 2013, Angela Davis 
revient sur le capitalisme de la sécurité. Elle y établit un lien très 
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clair entre le colonialisme et l’enfermement. Ce discours est repro-
duit dans le livre Une lutte sans trêve [1].  
 
Elle parle notamment de la société G4S, appelée à être boycottée 
au moment de son discours. Sur le site de la section française de 
G4S, on peut lire la brève description suivante : « G4S veille à la 
sécurité et au bien-être de millions de personnes dans le monde 
entier, en aidant à créer un environnement de travail et un cadre 
de vie meilleur et plus sûr. Nos agents de gardiennage sont donc 
spécifiquement formés pour assurer votre sécurité et réagir de fa-
çon appropriée en toute situation, dans les domaines et secteurs 
les plus divers. » Ce qui n’est pas directement visible, c’est que 
cette société est effectivement présente partout dans le monde, 
notamment en Palestine et aux frontières. Angela Davis écrit « de 
bien plus de façons que nous ne pouvons l’imaginer, G4S s’est in-
sinuée dans nos vies sous prétexte de sécurité et de sûreté de 
l’Etat : cela va des méthodes d’incarcération politique et de tor-
tures que subissent les Palestinien.ne.s aux technologies racistes 
de séparation et d’apartheid ; du mur en Israël à celui qui longe la 
frontière américano-mexicaine, jusqu’à l’organisation carcérale de 
certaines écoles aux Etats-Unis. G4S-Israël a notamment fourni à 
la prison HaSharon, qui compte des enfants parmi ses détenus et 
à la prison Damun, où sont incarcérées des femmes, des techno-
logies de contrôle sophistiquées. »  
 
Elle cite également de nombreux exemples de ce que fait cette so-
ciété dans le monde, de la gestion de véritables prisons privatisées 
en Europe, en Afrique et en Australie jusqu’au fournissement 
d’équipements et de services aux checkpoints et à la Police israé-
lienne en Cisjordanie, en passant par la sécurisation d’entreprises 
et d’habitations dans les colonies en Palestine occupée, mais aussi 
par l’expulsion de personnes étrangères au Royaume-Uni.  
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Si on parle de cet exemple d’Angela Davis qui date de 2013, c’est 
parce que cette entreprise est symptomatique des aspects les plus 
terrifiants du capitalisme de la sécurité mondialisé. « Quand on se 
réfère aux principaux clients de G4S Security (des banques, des 
gouvernements, des grandes compagnies etc…) il devient évident 
que quand cette société dit « sécuriser notre monde », comme 
l’affirme son slogan, elle se réfère à un monde où règnent l’exploi-
tation, la répression, l’occupation et le racisme. »  
 
On a dit plus haut que le capitalisme de la sécurité, n’a pu se dé-
velopper que parce que la répression s’est constituée sur des 
bases racistes et coloniales. Mais on peut pousser un peu plus loin 
l’analyse à présent. Le racisme est une matrice idéologique de hié-
rarchisation des peuples qui est au service de l’exploitation de cer-
taines parties du monde par d’autres, avec au sommet de la chaîne 
les puissances occidentales. Cette matrice idéologique forme ainsi 
un système global, qui fonctionne de manière autonome et per-
dure depuis des siècles. Le racisme n’a pas besoin du capitalisme 
pour exister en soi mais ces deux systèmes d’exploitation se sont 
toujours complétés.  
 
Aujourd’hui, c’est toujours le cas, et le racisme d’une part et la 
forme « néo-libérale » du capitalisme d’autre part continuent de 
se renforcer. Le fait que des sociétés comme G4S existent, qui ont 
comme différents champs de compétences l’organisation de 
l’apartheid, l’enfermement, l’expulsion de personnes étrangères, 
ou encore la surveillance et la sécurisation, montre à quel point 
ces différents aspects du racisme répressif font système et per-
mettent à de nouvelles sources de profit d’exister. 

 
Aujourd’hui, ces deux systèmes d’exploitation sont tellement im-
briqués l’un dans l’autre qu’il est difficile d’envisager de lutter sé-
rieusement contre l’un sans lutter contre l’autre. Notre lutte 
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contre la construction d’un centre de rétention est anticapitaliste 
et anticolonialiste. Anticapitaliste parce qu’elle est anticolonialiste 
et anticolonialiste parce qu’elle est anticapitaliste.  
 
Externalisation des frontières  
 
En parallèle de l’essor de ces multinationales de la répression, le 
racisme s’est industrialisé aux frontières de toutes les puissances 
occidentales. Depuis les Etats-Unis jusqu’en Europe. Il s’agit d’un 
phénomène indétricotable du système géopolitique et écono-
mique mondial. 

 
Depuis des années, l’Europe mène une politique meurtrière aux 
frontières, avec l’aide de l’agence militarisée Frontex, mais aussi 
avec le principe de l’externalisation des frontières. Ce principe 
consiste à contrôler les frontières d’autres Etats pour gérer les flux 
migratoires de zones considérées comme lieux de départ ou de 
transit des parcours d’exil. Cela passe majoritairement par le chan-
tage à l’aide au développement. C’est-à-dire que l’Europe condi-
tionne son « soutien financier » à certains États qu’elle a autrefois 
colonisé et qui n’ont par ailleurs jamais obtenu de réparation ré-
elle de l’esclavage et de la colonisation à un contrôle plus strict et 
souvent militarisé de leurs propres frontières. 
 
Il faut aussi ajouter que l’expression « soutien financier » est trom-
peuse puisque l’argent prêté par les États occidentaux à leurs an-
ciennes colonies sous forme d’aide au développement n’est 
qu’une réinjection économique du propre argent de ces États, no-
tamment des États africains, donnés aux États occidentaux en rai-
son des dettes issues de la décolonisation. À ce sujet, voir les vi-
déos d’Histoires crépues sur les dettes africaines [2]. 
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Externalisation des frontières jusqu’à l’Afrique, voir [3]. 

 
Cet États mènent eux aussi une traque des personnes étrangères 
et participent aux traitements inhumains que subissent les per-
sonnes sur les routes migratoires, notamment les personnes 
noires dans les pays du nord de l’Afrique. Les conséquences de ces 
politiques sont terrifiantes : des milliers de déporté.e.s, sans eau, 
dans le désert, des arrestations arbitraires pour celles et ceux dé-
signé.e.s comme capitaines des embarcations qui tentent de tra-
verse la mer, des tirs à balles réelles aux frontières terrestres et la 
mise en esclavage ou les viols systématisés dans certains pays. 
Tout ceci est déjà bien documenté, par les réseaux sociaux, les as-
sociations et parfois même les médias (voir par exemple [4]). 
 
L’Europe, quand ce n’est pas elle qui assassine directement, ferme 
les yeux et organise sciemment cette réalité. Elle tue et elle laisse 
tuer pour défendre ses propres intérêts au sein d’un système géo-
politique à son avantage.  
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Le groupe Confrontières, basé à Grenoble a mis en scène un ex-
posé qui revient en détail sur tout ceci et a écrit une brochure qui 
retrace le contenu de l’exposé [5].   
 
La France à la tête du capitalisme sécuritaire 

 
Maintenant il faut examiner la place de la France dans le marché 
de la répression. Disons-le tout de suite, elle y joue un rôle majeur. 
Et pour cause, forte de son savoir-faire, développé dans ses colo-
nies, la France a toujours été une référence en termes de maintien 
de l’ordre.  
 
Tout d’abord, une référence idéologique. Dès les années 50, en 
plein dans la guerre d’Algérie, des généraux français sont invités à 
former d’autres armées occidentales sur la contre-subversion, no-
tamment les Etats-Unis dont les doctrines de la « counterinsur-
gency » sont toujours aujourd'hui très influencés par les ouvrages 
français [6]. La formation de puissances militaires étrangères ne 
s’est cependant pas limitée aux années 50 ni aux puissances colo-
niales occidentales. Par exemple, « nombre d’historiens, de poli-
tologues et de journalistes qui ont analysé le génocide rwandais 
d’avril-juin 1994 s’accordent sur le fait que ses responsables 
étaient de longue date nourris des structures discursives et tech-
niques de la DGR [doctrine guerre révolutionnaire, doctrine fran-
çaise de maintien de l’ordre développé pendant la guerre d’Algérie 
et la guerre d'Indochine]. Cette « culture » s’explique notamment 
par la formation dispensée par des militaires français à leurs ho-
mologues rwandais pendant la guerre froide et à son intensifica-
tion depuis 1990. » [7] Aujourd’hui encore cette influence est tou-
jours très intense et la France continue de former les militaires 
partout dans le monde [8]. Dans un rapport du sénat [9], on peut 
même lire à propos du Bahreïn que « les unités antiémeutes ont 
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bénéficié de la coopération privilégiée établie depuis quatre ans 
avec la direction centrale des CRS françaises. »  
 
Mais au-delà de l’idéologie et des doctrines, la France est aussi une 
référence majeure dans le capitalisme de la sécurité en étant une 
des premières puissances qui vend des armes et autres moyens de 
répression dans le monde. A nouveau sans surprise, en tenant 
compte de son savoir-faire et de son arsenal militaire et anti-
émeute. Toujours au Bahreïn, le militant Reda Al-Fardan explique 
qu’« outre les projectiles américains et britanniques, nombre de 
cartouches grises et reconnaissables à leur tête rouge appartien-
nent à la même marque : le français Alsetex » [10], voir aussi [11] 
à propos du Bahreïn. La liste des Etats auxquels soit la France, soit 
des entreprises françaises vendent des armes est chaque jour plus 
longue, même en se restreignant aux cas où on a accès à des 
sources officielles : Arabie Saoudite, Emirats Arabes Unis, Lybie, 
Egypte, Maroc, Indonésie, Cameroun, Liban pour ne citer que ceux 
référencés par un article de Médiapart [12], où il est démontré à 
chaque fois que la vente d'arme avait pour but la répression de 
révoltes. 
 
Lorsqu’elle n’est pas en train de conseiller ou de vendre des armes 
à d'autres régimes, la France est souvent directement impliquée 
dans des conflits internationaux, que ce soit en son nom propre ou 
au nom de l'OTAN. L’idée n’est pas ici de faire une liste exhaustive 
de toutes les régions du monde où la France participe à la répres-
sion. Ce qu'on se contentera de dire, c'est que l'omniprésence de 
l'armée française partout dans le monde, par ses déploiements de 
soldats ou par la vente de ses équipements, et que ce soit à travers  

• des guerres pour défendre ses intérêts, comme au Mali ou en 
Syrie,  

• des bases militaires pour asseoir sa domination géopolitique, 
comme en Côte d'Ivoire, 
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• la formation d'autres puissances coloniales, comme aux Etats-
Unis, au d'autres Etats qu'elle utilise comme boucliers dans sa 
gestion coloniale du monde comme au Rwanda, 

• le contrôle des frontières d'autres Etats, via les politiques euro-
péennes d'externalisation des frontières, comme au Niger, en 
Afrique du nord ou en Turquie, 

• la répression de révoltes, comme dans ses colonies, ou dans les 
pays du « printemps arabe »,  

tout ceci est une preuve supplémentaire que ses pratiques sont 
liées par un but commun : faire perdurer sa domination au détri-
ment des peuples qu'elle tue et qu'elle écrase. 

 
Le capitalisme sécuritaire sur le territoire français 

 

Enfin, le capitalisme de la sécurité en France ne s’arrête pas à la 
vente d’armes et à la formation de militaires d’autres Etats. Il con-
cerne aussi la répression quotidienne et le traitement des per-
sonnes étrangères à l’intérieur des frontières, notamment sur le 
sol métropolitain. A partir de la fin des années 1990, le néo-libéra-
lisme répressif prend une nouvelle tournure. La France, comme 
d'autres pays occidentaux, ouvre la possibilité de sous-traiter à des 
entreprises la sécurité privée et d’autres tâches de répression. 
Cela va jusqu’à l’utilisation d’avions privés pour expulser des per-
sonnes étrangères, ou bien encore à la sous-traitance à des entre-
prises pour construire des nouvelles prisons et des nouveaux CRA. 

 
Ces entreprises vont même jusqu’à employer des personnes en si-
tuation irrégulière pour travailler à l’extension du CRA du Mesnil-
Amelot en 2008. Comble du cynisme, en août de la même année, 
trois personnes étrangères ont été arrêtées sur le chantier de 
cette extension parce qu'elles travaillaient sans autorisation : l’une 
est reconduite à la frontière et les deux autres finissent enfermées 
dans ce même CRA qu’elles contribuaient à agrandir [13]. La raison 
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pour laquelle des personnes en situation irrégulière se retrouvent 
à travailler sur la construction d’un CRA est la suivante : en inscri-
vant la répression dans la logique néo-libérale on en arrive à sous-
traiter la construction de CRA à des entreprises qui cherchent 
elles-mêmes le profit maximal. Ces entreprises emploient alors 
des personnes étrangères, qui font partie de la classe la plus pré-
carisée de la société puisqu’on entrave leur possibilité de travailler 
de manière légale. Et c’est l’Etat qui en même temps précarise ces 
personnes et les enferme. 

 
On revient donc à notre sujet de départ, la construction de nou-
veaux centres de rétention. Si on a fait tout ce détour, ce n’est pas 
simplement pour énumérer toutes les situations où la France 
maintient son joug colonial. C’est pour montrer que tous les choix 
politiques de l’Etat français dans le système économique mondial 
sont orientés par la même logique, celle de l’exploitation du reste 
du monde. On ne peut pas se contenter de parler de la construc-
tion de centres de rétention sans parler du reste, parce que ce sont 
les mêmes principes à l’œuvre. Ce sont les mêmes mécanismes et 
les mêmes fondations. Il faut bien sûr se mobiliser pour empêcher 
le projet de CRA à Nantes, mais il est absurde de penser qu'on 
pourra empêcher d'autres CRA d'être construits, qu'on pourra em-
pêcher la France d'enfermer et d'expulser, tant que ces fondations 
existeront.  
 
Voilà ce que veut dire la phrase « ni ici, ni ailleurs » pour nous, elle 
veut dire pas non plus aux frontières, pas non plus dans les colo-
nies, pas non plus dans les prisons, pas non plus en Afrique ni au 
Moyen-Orient. Nulle part dans le monde ! 
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Conclusion : De l’abolition de l’esclavage à l’abolition des 
prisons et des CRA 

 
Pour toutes les raisons qu'on a développées dans cette brochure, 
notre collectif se positionne non seulement contre la construction 
d'un CRA en Loire-Atlantique, mais aussi contre tous les CRA, 
contre les frontières et contre les prisons. Nous voulons inscrire 
notre lutte dans un mouvement contre le colonialisme sous toutes 
ses formes. 
 
Les thématiques centrales qui sous-tendent la création des CRA 
sont le racisme, le colonialisme et la répression d’État. Ce sont ces 
enjeux que nous souhaitons mettre en avant et combattre plutôt 
que des enjeux opportunistes ou secondaires. Dénoncer par 
exemple les enjeux écologiques et la bétonnisation liés à la cons-
truction des CRA, comme on pu le proposer certain.e.s interve-
nant.e.s dans des débats auxquels nous avons assistés, nous 
semble passer à côté du vrai problème et nous ne voulons pas por-
ter le débat dans cette direction.  
 
De plus, une victoire contre le CRA obtenue seulement à l'aide 
d'arguments qui invisibiliseraient ses fondements n'aurait rien fait 
avancer sur le fond et n'empêcherait pas d'autres centres de ré-
tention d'être construits, plus loin. Cependant, nous ne disons pas 
ça pour miner d'autres initiatives, mais c’est ce que nous, nous 
voulons faire. 
 
Pour finir, on va citer quelques extraits du chapitre 2 du livre La 
Prison est-elle obsolète ? écrit par Angela Davis. 

 
Tout d’abord, elle explique comment le racisme a perduré après 
l’abolition de l’esclavage, notamment à travers l’enfermement. 
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« […] la notion de race a toujours joué un rôle central dans la cons-
truction des préjugés liés à la criminalité. Après l’abolition de l’es-
clavage, les anciens États esclavagistes ont adopté de nouvelles 
lois inspirées du Code des esclaves afin de réglementer le compor-
tement des Noirs affranchis comme du temps de l’esclavage. Ces 
nouveaux « codes noirs » instauraient toutes sortes d’interdictions 
(vagabondage, absence au travail et non-respect du contrat d’em-
bauche, possession d’arme à feu, gestes ou actes insultants) qui 
ne concernaient que les Noirs. Le vote du treizième amendement 
à la Constitution ne fit qu’abolir l’esclavage de manière putative. Il 
restait une exception, et de taille : d’après l’énoncé de l’amende-
ment, l’esclavage et la servitude forcée n’avaient désormais plus 
cours « si ce n’est en punition d’un crime dont l’accusé aurait été 
dûment déclaré coupable ». Selon le Code noir, il existait des 
crimes dont seuls les Noirs étaient «dûment déclarés coupables». 
Ainsi, les anciens esclaves qui venaient d’être libérés de leur statut 
de forçats à vie pouvaient se voir condamner en toute légalité à la 
servitude pénale. » 

 
Citant Adam Jay Hirsch, Angela Davis écrit également « On peut 
déceler dans le pénitencier nombre de similitudes avec l’esclavage 
tel qu’il avait cours dans le Sud [des États-Unis]. Ces deux institu-
tions soumettaient leurs sujets à la volonté d’autrui. Comme les 
esclaves du Sud, les détenus devaient respecter un strict emploi 
du temps journalier imposé par leurs supérieurs. L’un comme 
l’autre obligeaient leurs sujets à dépendre d’autrui les uns des 
autres pour des besoins humains fondamentaux tels que le loge-
ment et la nourriture. L’un comme l’autre isolaient leurs sujets de 
la population générale en les confinant dans un lieu fixe. Et l’un 
comme l’autre forçaient souvent leurs sujets à travailler, souvent 
avec des horaires plus longs et une bien moindre contrepartie que 
les travailleurs libres. » 
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Elle ouvre ensuite un imaginaire anticarcéral. « J’ai énuméré ces 
exemples historiques d’actions de déconstruction des institutions 
racistes [l’esclavage, le lynchage et la ségrégation] parce qu’ils 
sont d’une très grande pertinence dans le cadre de notre réflexion 
sur les prisons et leur abolition. Indéniablement, l’esclavage, le 
lynchage et la ségrégation étaient devenus de telles références 
idéologiques que la plupart des gens n’auraient pu en prédire le 
déclin ni l’effondrement. Ces trois pratiques sont de parfaits 
exemples d’institutions sociales qui, à l’instar de la prison, étaient 
jadis considérées comme allant de soi ; pourtant, plusieurs mou-
vements n’ont pas hésité à prendre le contre-pied du discours am-
biant pour affirmer l’obsolescence de ces institutions. Rien de tel 
pour remettre la question carcérale en perspective, que de nous 
représenter à quel point le débat sur l’obsolescence de l’esclavage 
devait paraître incongru et dérangeant aux yeux des personnes qui 
considéraient son existence comme un fait acquis – surtout celles 
qui tiraient directement profit de cette effroyable machine d’ex-
ploitation raciste. Et malgré la résistance très largement répandue 
parmi les esclaves noirs, une certaine partie d’entre eux tenait 
également pour acquis le fait qu’eux-mêmes et leur descendance 
subiraient à jamais ce système tyrannique. »  
 
Enfin, Angela Davis pose les questions suivantes. « Ceci nous mène 
à nous poser deux questions importantes : les prisons sont-elles 
des institutions racistes ? Le racisme est-il si profondément enra-
ciné dans l’institution carcérale qu’il serait impossible d’éradiquer 
l’un sans éliminer l’autre ? »  
 
Il reste donc à abolir le système de l’enfermement, depuis les pri-
sons jusqu’aux centres de rétention ! 
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